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À l’occasion des soixante ansdes accords d’Evian mettant finà la guerre d’Algérie, « Ouest-France » publie un hors-sérieintitulé France et Algérie : com-prendre l’histoire, apaiser lesmémoires. Ce hors-sérierevient sur l’histoire communede la France et de l’Algérie etles initiatives pour apaiser lesmémoires des deux côtés de laMéditerranée. A cette occasion,l’historien Benjamin Stora nous

a accordé un entretien. Spécia-liste de l’histoire de l’Algérie, ilest également l’auteur d’unrapport, remis en janvier 2021au président Macron, sur Lesquestions mémorielles portantsur la colonisation et la guerred’Algérie. Selon l’historienPierre Nora, « l’histoire ras-semble, la mémoire divise ».Pourquoi alors, le travail deshistoriens a-t-il tant de mal àrassembler les mémoires sur la

guerre d’Algérie ? Le travail deshistoriens est considérable surla guerre d’Algérie. À la fin desannées 1990, j’avais recenséprès de 3 000 ouvrages. Pour-quoi est-ce si difficile ? Parceque, déja, l’Algérie n’était pasune colonie française commeles autres. Contrairement auMaroc, a la Tunisie, au Sénégalou a l’Indochine, c’était desdépartements français, unepartie du territoire national.
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POURQUOI LES MÉDIAS FRANÇAIS S’ATTAQUENT 
ÉPISODIQUEMENT À ALGÉRIE ? 

La réponse 
du politologue
Hassan Kacimi 

BENJAMIN STORA : «TRÈS DIFFICILE DE FABRIQUER DU CONSENSUS
SUR LA GUERRE D’ALGÉRIE » 

«Le feuilleton de désta-bilisation de l’Algérieprend toutes sesformes, y compris cellesubversive, et revientde manière cyclique àchaque fois que l’Algé-rie est sur la bonnevoie et entretient desrelations très fortessur les plans interna-tional et régional », aestimé hier, HassanKacimi, politologue etexpert en questionsgéopolitiques et desmigrations, suite a larécente diffusion sur la« chaîne publique fran-çaise », Arte, de la sériefiction Alger confiden-tiel. Une série qui, del’avis de l’invité de laRadio, n’a d’abord«rien de confidentiel»,et remet ensuite al’ordre du jour la thèserévolue du « Qui tue qui?» par l’instrumentali-sation de la tragédienationale a des finssubversives. Lors deson passage a l’émis-

sion L’invité de larédaction de la RadioChaîne III, le polito-logue a expliqué que «cette thèse a déjà étédémontée, y comprispar de grosses poin-tures du contre-espion-nage français a l’image

de Yves Bonnet et quiont affirmé que l’Arméealgérienne n’avaitabsolument rien a voiravec l’assassinat desmoines de Tibhirinecertifiant qu’ils l’ontbien été par lesgroupes terroristes ».

50 REQUÊTES AUPRÈS DU MINISTÈRE 
POUR SPÉCULATION, RÉTENTION ET VENTES
CONCOMITANTES
LES PHARMACIENS DÉNONCENT 
DES PRATIQUES ILLICITES 

Visiblement, les avaloirscontinuent de dispa-raître en Algérie. Plu-sieurs vols ont désor-mais été signalés Alger.A bordj El Kiffan surtout,où la mosquée a étécambriolée et les ava-loirs des alentours vola-tilisés.Mais s’en prendre à laGrande Mosquée d’Al-

ger, c’est une tout autrehistoire. Selon desources concordantes, labrigade locale de la Gen-darmerie Nationale aprocédé au démantèle-ment d’un réseau spé-cialisé dans le vol desgrilles d’avaloirs à Alger,où 16 grilles ont été sai-sies près de la GrandeMosquée d’Alger. 

Les mêmes services sontintervenus suite auxinformations recueilliesaffirmant qu’un véhiculesuspect sans plaqued’immatriculation rodeprès la zone industrielle,et trois personnes ont étéarrêtées, puis conduitesà la brigade, où ils ontavoué avoir dérobé lescouverts d’avaloirs.

Ces minuscules cou-pons sur la photo ontété trouvé dans un coinbien discret d’une sallede cours et étaient enréalité destinées àaider les tricheurspour copier desmodules pourtantsimples à retenir; plu-sieurs dizaines de cescoupons de leçons sontainsi tombées de façontout à fait impromptueentre les mains d’unenseignement, Abdela-hafid Bekkis, qui estlui-même chargé de cemodule. Etonné devoirun si grand nombre decoupons, lesquels indi-quent évidemment lesi grand nombre decopieurs, il a relevénéanmoins trois curio-sités. 1°, il s’agissaitd’étudiants en master,

ce qui de toute éviden-ce devait former desétudiants plus stu-dieux ; 2°, le (s)copieur (s) ne s’estmême pas donné lapeine de synthétiser lemodule et d’en résu-mer l’essentiel, secontentant d’en repro-duire l’ensemble, cequi est tout à fait uncomportement puéril,pour ne pas dire défi-

cient ; 3°,  le tempsimparti à reproduireces minuscules cou-pons aurait suffit auxélèves pour lire, com-prendre et maitriserleur sujet. Et à l’ensei-gnement de résumer :« C’est cette générationqui va, demain,prendre les com-mandes du pays et lemener à des lende-mains meilleurs ? »
VOL DES GRILLES D’AVALOIRS DE LA GRANDE 
MOSQUÉE D’ALGER

Le ministère de l’Industrie phar-maceutique (MIPH) a reçu 50requêtes émanant des pharma-ciens d’officine pour dénoncer despratiques illicites de certains dis-tributeurs, telles que la venteconcomitante, a indiqué le minis-tère dans un communiqué. Cesrequêtes reçues via l’email reque-temedic@miph.gov.dz « sontactuellement prises en charge parl’inspection générale du ministère», note la même source. Les

équipes d’inspection relevant del’inspection générale du ministèreet celles relevant des brigadesmixtes ministère du Commerce-MIPH; ont effectué durant lapériode allant du 13 au 17 févrieren cours, 15 visites d’établisse-ments pharmaceutiques de distri-bution. Dans le Centre, l’Est etl’Ouest du pays, dans le cadre dela lutte contre les pratiques illé-gales de spéculation. De rétentionou de ventes concomitantes.

DÉCOLONISATION 
DU SAHARA

OCCIDENTAL: 
L’ESPAGNE

EXHORTÉE À
ASSUMER SON

RÔLE ET À
RECTIFIER SES

ERREURSL'Espagne a une respon-sabilité juridique, histo-rique, politique et mora-

le envers le peuple sah-raoui, et doit assumerson rôle dans l'aboutis-sement de la décoloni-sation du Sahara occi-dental occupé, a affirméle président de la Répu-blique sahraouie, Bra-him Ghali."L'Espagne ne peutabandonner unilatérale-ment sa responsabilitéjuridique, historique,politique et moraleenvers le peuple sah-

raoui. C'est la puissanceadministrante du Saha-ra occidental et c'est àelle d'assumer son rôleessentiel dans l'aboutis-sement de la décoloni-sation du territoire", adéclaré M. Ghali àl'agence de presse espa-gnole Efe, à l'occasionde sa participation ausommet entre l'Unioneuropéenne (UE) etl'Union africaine (UA) àBruxelles.

LA CULTURE DU COPIAGE DANS LES UNIVERSITÉS
DES COPIÉS-COLLÉS POUR FUTURS 
CADRES DE L’ETAT

Des centaines de personnes se sontrassemblées place de l’indépendancea Bamako pour fêter le départ desforces françaises du Mali. En effet, ilsétaient des centaines – voire quelquesmilliers – de personnes se sontréunies a Bamako pour manifester
leur joie suite au départ annoncé detroupes françaises du Mali, selon RFI.Ce rassemblement s’est tenu à l’appeldu collectif Yéréwolo-Debout sur lesremparts qui réclame depuis sa créa-tion il y a trois ans le retrait de l’arméefrançaise du pays.

SCÈNES DE LIESSE À BAMAKO APRÈS L’ANNONCE
DU DÉPART DES FORCES FRANÇAISES

En Libye, depuis lanomination de FathiBachagha par le parle-ment de Tobrouk, le 10février dernier, en tantque Premier ministre àla place d’Abdel HamidDbeibah, le pays est plusdivisé que jamais.A Tripoli, c’est un rema-

ke de « Un fauteuil pourdeux » qui se joue. Eneffet, deux Premiersministres occupentactuellement cette fonc-tion. Et le calme quirègne sur place n’estque très précaire. Lesdeux responsables ali-gnent leurs partisans et

leurs milices. Mais éton-namment, la situationest paisible, en atten-dant que le nouveauPremier ministre FathiBachagha annonce seschoix pour son futurgouvernement. D’ici là,les pourparlers entrel’est et l’ouest patinent.

LIBYE : GOUVERNEMENT ET ARMÉE DIVISÉES, 
LE PEUPLE DANS L’EXPECTATIVE
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Pour l’Algérie, le Qatardoit devenir un partenai-re stable, en le liant à desaccords économiques straté-giques et une politique réalis-te ; ce sont là les deux pointsd’appui pour Alger de voirDoha devenir rapidement «rentable ». Débarrassé de ses« penchants » hégémonistesdu Printemps arabe, où sonarme médiatique, Al Jazeera(tombé en désuétude depuislors) avait joué, avant terme,son « big reset », le Qatar estremis sur des rails plusconformes ; et c’est tantmieux pour l’Algérie.  Le Qatar est le cinquième pro-ducteur de gaz naturel dumonde après la Russie, lesÉtats-Unis, le Canada et l'Iran

; il est devenu le premierexportateur de gaz naturelliquéfié. Le pays est aussi unproducteur de pétrole, maisde taille moyenne. La montéeen puissance économique duQatar est orchestrée par leQatar Supreme Council forEconomic Affairs and Invest-ment, dont la stratégie vise àutiliser les opportunités de lamondialisation (le Qatar estmembre de l’O.M.C. depuisjanvier 1996) et à impulser ledéveloppement par un volon-tarisme copié sur Singapourou Dubaï. Il s'est parallèle-ment lancé dans une politiquede privatisations de nom-breux secteurs : l'eau, l'élec-tricité, la poste, avec une poli-tique favorisant la « qatarisa-

tion de l'emploi » dans lesentreprises privées étran-gères installées au Qatar. LeQatar affiche un des premiersP.I.B. par habitant au monde(97 000 dollars en 2011 selonle F.M.I.).Le Qatar Investment Authori-ty (capitalisé en 2011 à hau-teur de 100 milliards de dol-lars) a joué le rôle de locomo-tive pour faire avancer toutesles institutions de l’émirat; cefonds souverain a mené unepolitique d'acquisitions stra-tégiques dans des entreprisesinternationales (Barclays,Lagardère, Veolia, Total,Porsche, Volkswagen, LondonStock Exchange, etc.) plusqu'une politique de place-ments spéculatifs (ses

moyens sont plus faibles quele fonds souverain d'AbouDhabi par exemple). La visibi-lité internationale et le presti-ge sont aussi des élémentsimportants des investisse-ments qataris (magasins Har-rods, nombreux palaces dansle monde entier, club de foot-ball du Paris-Saint-Germain,projets d'investissementsdans les banlieues françaisesen 2012, etc.). Enfin, le Qatarinvestit dans les terres agri-coles en Afrique (Madagascar,Soudan) ou au Pakistan poursécuriser son approvisionne-ment alimentaire, et dans dessociétés de négoce dematières premières straté-giques.
I.M.Amine

Il a en quelques petites années « phagocyté » les sports, les médias, l’industrie du divertissement,
mais surtout l’économie et le commerce. Comment un si petit émirat du Moyen-Orient d'une
superficie de 11 586 km a-t-il pu, en peu de temps, devenir une puissance qui s’immisce dans les
affaires des grands de ce monde ?

GROS INVESTISSEUR, 5E  PRODUCTEUR DE GAZ NATUREL DU MONDE
ET 1ER EXPORTATEUR DE GAZ NATUREL LIQUÉFIÉ 

Pourquoi le Qatar est important
pour l’Algérie

ALGÉRIE-QATAR : 
4 ACCORDS ET MÉMORANDUM D’ENTENTE SIGNÉS 

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE REÇU PAR L’EMIR DU QATAR CHEIKH TAMIM BEN HAMAD AL-THANI
L’action arabe commune et les défis à relever passés en revue 

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, s’est entretenu
hier, à Doha, avec Son Altesse l’Emir
Cheikh Tamim ben Hamad Al-Thani,
Emir de l’Etat du Qatar, dans le cadre
de la visite d’Etat de deux jours qu’il
effectue au Qatar. Des entretiens

bilatéraux élargis aux ministres et
responsables des deux pays ont eu lieu
avant que le président de la République
et l’émir du Qatar s’entretiennent en
tête à tête. A l’issue de ces entretiens,
Cheikh Tamim ben Hamad Al-Thani a
offert un déjeuner en l’honneur du

Président Tebboune et de la délégation
qui l’accompagne. L'Emir de l'Etat du
Qatar, Cheikh Tamim ben Hamad Al-
Thani, a indiqué qu'il œuvrait avec le
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, à la promotion
de la coopération bilatérale à la hauteur

des ambitions des deux peuples frères.
L'Emir du Qatar a précisé avoir examiné
avec le président Tebboune «l'action
arabe commune et les moyens de la
renforcer et de relever les défis
auxquels sont confrontés la région et la
nation arabes». II..MM..

DISPOSITIFS D’AIDE
À L’INSERTION
PROFESSIONNELLE
ET D’INSERTION SOCIALE 

LE MINISTÈRE
DE L’INTÉRIEUR
AFFECTE DES
POSTES VACANTS
AUX BÉNÉFICIAIRES
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  L'Algérie et le Qatar ont signé hier, àDoha, plusieurs mémorandums d'en-tente et accords de coopération dansle cadre de la visite d'Etat qu'effectuele président de la République, Abdel-madjid Tebboune au Qatar à l'invita-tion de l'Emir Cheikh Tamim benHamad Al-Thani. La cérémonie designature des accords s'est dérouléeau Palais princier Qatari, sous lasupervision du Président Tebboune etl'Emir de l'Etat du Qatar.Le premier accord portant sur l'éta-blissement de concertations politiqueset la coordination entre les ministèresdes Affaires étrangères des deux pays,a été signé par le ministre des Affairesétrangères et de la Communauté

nationale à l’étranger, RamtaneLamamra et le cheikh Mohammed benAbderrahmane Al- Thani, vice-Pre-mier ministre et Ministre des Affairesétrangères du Qatar.Le deuxième accord qui a trait à lacoopération juridique et judiciaire enmatière pénale entre les deux gouver-nements, a été signé par le ministre dela Justice, garde des Sceaux Abderra-chid Tabi, et le procureur général duQatar, bin Saad Al Nuaimi.La ministre de la Solidarité nationale,de la Famille et  de la Condition de lafemme, Kaouter Krikou et la ministreqatarie du Développement social et dela Famille, Mariam Bint Al-Misnad ontprocédé à la signature d'un accord

dans le domaine du développementsocial et de la famille.Dans le domaine de l'enseignement, leministre de l'Enseignement supérieuret de la Recherche scientifique, Abdel-baki Benziane, et la ministre de l'Edu-cation et de l'Enseignement supérieurdu Qatar, Buthaina Bint Ali Al Jabr Al-Nuaimi, ont procédé à la signature dudeuxième programme exécutif enmatière d'enseignement supérieur etde recherche scientifique et technolo-gique en vertu de l'accord de coopéra-tion dans les domaines éducatif etscientifique entre les Gouvernementsdes deux pays pour les années sco-laires (2022-2025). 
M.Emad-Eddine

Le secteur de l'Intérieur veille à affecter
les postes vacants aux bénéficiaires
des dispositifs d’aide à l’insertion
professionnelle (DAIP) et d’insertion
sociale (PID), a affirmé dimanche à
Alger le ministre de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire, Kamal
Beldjoud. Présentant les principaux
axes relatifs à la mise en œuvre des
affectations consacrées à son secteur
au titre de l'exercice 2019, devant la
commission des finances et du budget
de l'Assemblée populaire nationale
(APN), le ministre a expliqué que le
secteur s'attachait à "l'exploitation des
postes vacants en fonction des besoins
réels de ses services en application de
la politique du Gouvernement en la
matière notamment en ce qui
concerne l'affectation des postes
vacants aux bénéficiaires du DAIP et du
PID. Il a également insisté sur
l'élaboration rigoureuse et précise des
prévisions financières tout en
définissant les affectations financières
dans la limite des besoins réels fixés à
priori, en vue de garantir la crédibilité
des prévisions et d'éviter, ainsi, de
réserver des affectations sans les
consommer notamment en cette
conjoncture, marquée par la baisse
des ressources financières qui
implique la rationalisation des
dépenses". A ce propos, Beldjoud a fait
savoir que le budget équipement de
2019 s'inscrivait dans la continuité des
programmes d'investissement engagés
pour parachever les projets de
développement tracés auparavant,
relatifs notamment à la modernisation
de l'administration pour la promotion
du Service public.             
Ce budget a été affecté à
"l'organisation de l'aménagement du
territoire, la garantie de l'ordre et de la
sécurité publics et le renforcement de
la protection civile et la prévention
contre les risques". II..MMeedd
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Alors que l’on commençait à craindre
des perspectives plutôt grisaillés en
2021 à cause de l’apparition de la
nouvelle souche de coronavirus,
omicron, en l’occurrence, dont la vitesse
de propagation aveint réimposé les
mesures de restriction sanitaire, les
objectifs fixés à l’avance par les services
de la douanes, notamment dans les lois
de finances et complémentaires pour
l’année 2021 ont été concrétisés avec
succès.  On note même une légère
augmentation des recettes douanières
par rapport à l’année 2020, au cours de
laquelle le montant de mille milliards de
dinars a été collecté. L’annonce a été
faite aujourd’hui Dimanche 20 février
par le directeur de la législation, de la
réglementation et des systèmes
douaniers, AdelHabsa sur le plateau via
les ondes de la radio chaîne I. 
Dans ce sens, l’invité de la chaine 1 a
fait savoir les recettes douanières de
l’Algérie se sont établies à plus de 1036
milliards de dinars en 2021, indiquant
que cela représentait une part
importante des recettes ordinaires du
Trésor public. Le même responsable à la
direction générale des douanes, a révélé
que plus de 500 000 euros et 1 400

000 comprimés hallucinogènes ont été
saisis en 2022. Questionné sur la loi de
finances en vigueur et ses effets sur le
secteur douanier, Adel Habsa a confirmé
que la loi prévoyait un ensemble de
procédures, notamment celles liées à la
clarification des missions de
l’administration douanière d’une
manière qui lui permettrait de mieux
s’acquitter de ses tâches de contrôle.
Habsa a expliqué que les autorités
douanières ont mené plus de 1 200
opérations au cours de l’année écoulée,
au cours desquelles plus de 500 000
euros et 1,4 million de comprimés
psychotropes ont été saisis. , ainsi qu’un
nombre important de voitures.
Abordant les missions allouées à son
organisme, l’invité de la chaine 1 a fait
savoir qu’à  l'évidence, la douane
contribue directement et indirectement à
la compétitivité économique, mais pas
de manière massive.  Adel Habsa a
expliqué dans ce sens que 'agissant des
politiques gouvernementales, la mise en
œuvre de politiques fiscales et
monétaires appropriées constitue la
principale contribution à la compétitivité
économique, notamment en période de
crise économique, détaillant que  la
contribution de la douane en matière de
compétitivité économique s'articule

autour de trois grands axes. Il s’agit
selon l’invité de la chaine 1 en premier
lieu de la facilitation des échanges, en
deuxième lieu du recouvrement des
recettes et en troisième lieu de la
protection de la société.  Evoquant le
volet de la facilitation des échanges,
Habsa dira que celle-ci implique
l'amélioration de  l'efficacité des
procédures douanières afin de diminuer
le coût des transactions commerciales
pour les entreprises. Il s’agit de
simplification et harmonisation des
procédures du commerce international
a-t-il expliqué assurant que la facilitation
des échanges débouche sur un
dédouanement plus rapide et sur un
temps d’immobilisation plus court pour
le commerce légitime.
Abordant le deuxième élément, à savoir
le recouvrement des recettes, Habsa a
fait savoir que même s’il revêt un
caractère plus indirect en termes de
contribution à la compétitivité
économique, celui-ci n’en est pas moins
tout aussi important soulignant que le
recouvrement des recettes par le
gouvernement est depuis longtemps
considéré comme un élément nécessaire
à l’Etat pour asseoir son autorité afin
d’assurer la protection des droits de
propriété. ZZ.. SS.. LL..

Par Zacharie S Loutari

Certes, depuis la mise envigueur du régime dechange fixe, soit le régimeoù le cours d’une devise est fixépar rapport au dollar et à l’Eu-ro, la dévaluation monétaireétait une arme économiquepour promouvoir l’exportation.Cependant l’obligation pournotre pays d’aller vers la libéra-lisation des échanges et de lafinance rendent toute nouvelledévaluation, insensée, voircontreproductive. A s’en tenir à la théorie écono-mique, il s’avère vrai que  ladévaluation monétaire amélio-re la compétitivité des produitsdomestiques et permet de res-taurer l’équilibre de la balancecommerciale. Ses conséquencesse décomposent en deux effets :un effet prix et un effet volume. A court termes, la dévaluationaggrave le déficit commercialcar les termes de l’échange sedégradent : le prix des importa-tions se renchérit alors que lepouvoir d’achat des exporta-tions diminue, c’est l’effet prix. A moyen terme, intervient unimpact sur les volumes, la déva-luation permet d’accroître lacompétitivité des exportateurs.Ce changement de prix relatifconduit à une demande plusimportante venue de l’extérieuret à une substitution des biensimportés pour des biens locaux

dans la consommation domes-tique. Grâce aux phénomènesmultiplicateurs, cette hausse dela demande de biens d’exporta-tion et de substitut s’étend àl’ensemble de l’économieentrainant une hausse de lademande globale stimulant lacroissance.Mais au-delà de l’aspect théo-rique, la réalité algérienne nous

enseigne qu’à chaque  fois quenotre monnaie nationale perdde sa valeur, il devenait prati-quement impossible de rétablirsa crédibilité. Aussi le cycle d’’hyperinflationvers lequel semble se dirigerl’Algérie enlèverait de lui -même par effet automatiquetoute valeur à notre  monnaienationale. De ce fait, les prévi-

sions risqueront de devenirimpossibles, et les entreprisesn’auront d’autres choix que derecourir au placement de leurargent dans des actifs qui ris-quent le moins de perdre deleur valeur comme l’immobi-lier, plutôt que d’investir, ce quiasphyxiera inexorablement lacroissance.En réalité  la politique de déva-

luation à laquelle s’attachemordicus Aïmane Benabderah-mane, chef de l’exécutif est loind’être un miracle,  ils’agit d’unoutil monétaire avec pour le casde l’Algérie plus d’inconvé-nients que avantages, et dontl’efficacité serait nulle comptetenu de la structure de l’écono-mie de notre pays et de sa situa-tion conjecturelle.

L’imminente nouvelle dévaluation du dinar algérien inscrite dans le plan d’action du gouvernement que préside Aïmane
Benabderahmane, (une mesure qui prévoit de modifier la parité de la monnaie nationale en diminuant sa valeur), devient une
entreprise puérile puisque les mesures à caractère sociale engagées par le chef de l’Etat, Abdelmadjid Tebboune, ne sauraient avoir
valeur  avec une monnaie qui vaudra moins que son niveau actuel.

TRANSPORTS FERROVIAIRES 

PERTURBATION
DU TRAFIC
DANS LA BANLIEUE
D’ALGER

UNE AUTRE DÉVALUATION DU DINAR AURA L’EFFET D’UN COUP DE MASSUE SUR L’ÉCONOMIE NATIONALE

De l’urgence de mettre à jour le plan
d’action du gouvernement 

La Société nationale des transports
ferroviaires (SNTF) a annoncé que le
trafic ferroviaire dans la banlieue
algéroise a connu hier, des
perturbations sur la ligne Alger vers El
Affroun. « La Société nationale des
transports ferroviaires a le regret
d’informer son aimable clientèle que
les trains de banlieue en partance
d’Alger vers El Affroun, Thenia et
Zeralda (et retour) , connaitront des
perturbations dans leur marche,
durant la journée de ce dimanche 20
février 2022 », indique un
communiqué de la SNTF, qui «
s’excuse auprès de ses clients des
désagrément causés par cette
perturbation. » Beaucoup d’usagers se
sont plaints en effet, durant la journée
d’hier, des retards ou des suppression
de trains, ne comprenant pas les
dessous, et point un doigt sur la très
mauvaise communication de la Sntf
qui a littéralement négligé ses
obligations envers ses clients, ont-ils
abondamment écrit sur les réseaux
sociaux. 

II..MM..

RECETTES DOUANIÈRES  
Une augmentation de plus de 1036 milliards

de dinars en 2021
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Lors de son apparition à laradio chaine 1, Habsa aexpliqué que les autoritésdouanières ont mené plus de1 200 opérations au cours del’année écoulée, au cours des-quelles plus de 500 000 euroset 1,4 million de compriméspsychotropes ont été saisis. ,ainsi qu’un nombre impor-tant de voitures, alors que levolume de collecte douanièredépassait 1036 milliard dedinars algériens. L’invité a souligné qu’unelégère augmentation a étéenregistrée dans ce cadre parrapport à l’année 2020, aucours de laquelle le montantde mille milliards de dinars aété collecté, ajoutant que lacollecte du montant concréti-se les objectifs fixés à l’avan-ce, notamment dans ledomaine financier.Interrogé sur la loi definances en vigueur et seseffets sur le secteur douanier,le directeur de la législation,de la réglementation et dessystèmes douaniers à ladirection générale desdouanes a confirmé que la loiprévoyait un ensemble deprocédures, notammentcelles liées à la clarificationdes devoirs de l’administra-tion douanière d’une manière

qui lui permettrait de mieuxs’acquitter de ses tâches decontrôle.Concernant la saisie dedevises, pas une semaine nepasse sans qu’on évoque uncas ou un autre, impliquantdes Algériens ou des étran-gers. Il y a juste une semaine,la police des frontières (PAF)de l'Aéroport international"Houari Boumediene" a arrê-té un ressortissant turc qui

tentait de transférer illicite-ment un montant de 165.000euros vers Istanbul, selon uncommuniqué de la Directiongénérale de la Sûreté nationa-le (DGSN).La PAF de l'Aéroport interna-tional "Houari Boumediene" aprocédé, la fin de semaineécoulée, "à l'arrestation d'unressortissant étranger denationalité turque qui s'ap-prêtait à transférer illicite-

ment un montant en devisevers Istanbul, de l'ordre de165.000 euros, retrouvéeplanquée dans ses bagages", aprécisé la même source. Lemis en cause a été présentédevant la juridiction territo-rialement compétente qui aordonné son placement sousmandat de dépôt, ajoute lamême source.
I.M.

DOUANES ALGÉRIENNES 

Plus de 500 000 euros ont
été saisis en 2021
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La même source préciseque cette décision est dueà la pandémie de Covid-19 qui a affecté le mondeentier et entraîné des pertur-bations dans de nombreuxpays dont l'Algérie notam-ment la fermeture de certainsaéroports, il est impossiblepour les hôtes étrangers devenir en Algérie et participerà cette édition ». Le report decette manifestation est aussipour des raisons financières.Il à noter que les hôtes, algé-riens et étrangers, ont confir-mé « leur présence en mai,après le mois de Ramadhan »,a précisé la même source.Pour rappel, quelque 29 filmsde 25 pays entrent en lice auconcours international dumeilleur court-métrage à la2e édition. Des films de payscomme la Turquie, l'Ouganda,la Palestine, le Brésil, l'Aus-tralie, l'Ukraine, le Canada, enplus de l'Algérie, entrent encompétition en vue d'obtenir,entre autres, les prix de "meilleur court-métrage", "meilleure réalisation","meilleur scénario", " et"meilleur montage".
La cérémonie d'ouvertureverra la présence de nomsconnus dans le cinéma, lethéâtre et dans la télévisionalgérienne, à savoir, desacteurs, des réalisateurs, desécrivains de scénario, des

musiciens et autres, avec aumenu, plusieurs distinctions,en sus de la présence d'invi-tés de l'étranger.Le commissariat du festivalavait reçu depuis la réceptiondes candidatures via le site
web du festival, durant lapériode allant du 1 sep-tembre au 31 décembre pas-sés, quelque 2283 films de109 pays, avant que la déci-sion ne portent sur 29 filmsde 25 pays. Meriem.D

CULTURE12

Prévue du 1er au 5 mars prochain, la deuxième édition du Festival international cinématographique
d'Imedghassen à Batna a été reportée au 10 mai prochain pour des raisons sanitaire et financières
annonces, hier un communiqué des organisateurs.

Le groupe de travail sur la politique cul-turelle en Algérie – GTPCA a annoncé  lelancement de « RAQES », une plateformenumérique dédiée au métier de la dansecontemporaine, et à promouvoir les dan-seurs et chorégraphes algériens sur lecontinent Africain et le moyen orient,indique un communiqué reçu par notrerédaction.Apres l’expérience de la carte culturelle

de l’Algérie en 2018, le GTPCA lanceaujourd’hui le 20 février le site internetwww.raqes.net, un espace virtuel quimet en épigraphe les pratiquants decette discipline artistique et répertorierses espaces de formation.Raqes, qui signifie "danse" en Arabe, estune plateforme virtuelle dédiée entière-ment à l'expression de la danse contem-poraine.

Crée par le groupe de travail sur la poli-tique culturelle en Algérie -GTPCA dansl'objectif est de mettre sous le projecteurles danseurs et chorégraphes algérienset de les promouvoir sur le continentAfricain et le moyen orient. Et aussi pro-poser des danseurs et chorégraphespour le cinéma, la télévision la publicité,le clip vidéo, la radio, ainsi que le spec-tacle vivant.Il est à noter que Raqes, est une initiati-ve de conseil, de coaching et de castingentièrement dédiée aux projets artis-tiques et à la découverte de nouveauxtalents.Formé en 2012, le Groupe de Travail surla Politique Culturelle en Algérie, est uncollectif indépendant qui vise à renfor-cer le secteur de la culture, a déjà orga-nisé plusieurs ateliers de formationconsacrés au management des projetsculturels
Meriem.D

GTPCA
Raqes, une nouvelle plateforme virtuelle dédiée

à la danse contemporaine

Par Zacharie S LoutariUne nouvelle organisation syndicalepatronale nouvellement créée vientd’entrer en fonction officiellementdepuis Samedi 19février : il s’agit duConseil du renouveau économique algé-rien (CREA). Lu but escompté à travers cette nouvelleorganisation crée à  l’initiative de diri-geants d’entreprises nationalespubliques et privéesest principalementcelui de contribuer activement à la tran-sition économique de l’Algérie dans uncontexte délicat.Lors d’une conférence de presse qu’il aanimé à l’issu de son élection comme-

président pour un mandat de 3 ans,Kamel Moula  a doublement soulignéque ce le conseil qu’il préside désormaissera une force de proposition, d’écouteet d’accompagnement à la transitionéconomique qui mettra à profit l’intelli-gence collective, rappelant que ce qui estdemandé aujourd’hui est tout simple-ment de donner un saut qualitatif à l’éco-nomie nationalePour Kamel Moula, il est devenu claire-ment évident  que le temps presse etqu’il est primordial de passer de la stra-tégie à l’opérationnel, de l’intention àl’action. Et de préciser que la nouvelleorganisation ambitionne de mettre à la

disposition de l’Etat l’expertise de nom-breux opérateurs dans plusieurs sec-teurs, notamment la lutte contre labureaucratie, l’économie informelle et lacontrefaçon, le développement de nou-velles filières dans la formation profes-sionnelle, la relance industrielle, la créa-tion et la gestion des zones industrielles,la fiscalité et le développement desinvestissements. Le défi est immensedans un contexte particulièrementinquiétant, où tous les indicateurs sontau rouge : récession mondiale, chute dela valeur du dinar et du pouvoir d’achatdes ménages.Dans son intervention Kamel Moula aexpertisé que les handicaps qui ont frei-né les initiatives et retardé tout décolla-ge économique sont liés à l’absence deconfiance entre les opérateurs et lespouvoirs publics et manque de concerta-tion, ce qui a abouti à la promulgation detextes de loi en parfait décalage avec laréalité et une paralysie de l’administra-tion qui résiste encore au changement etdont certains veulent continuer à vou-loir faire perdurer des pratiques dupassé.Et de rappeler dans ce cadre que la prio-rité n° 1 consiste à rétablir la confianceauprès des forces vives de la nation, lemessage se veut clair. Aucune réformene pourra produire de résultat si on neremet pas les principes de bonne ges-tion, de compétitivité et de performanceau cœur du développement économiquedu pays.

UNE NOUVELLE ORGANISATION POUR PARER AUX DÉFAILLANCES
DU TRADITIONNEL PATRONAT 

Mission, contribuer à la transition économique

FESTIVAL UNIVERSITAIRE
DU COURT-MÉTRAGE 

«I  GOT  HACKED»
RAFLE  LE
GRAND  PRIX

Le film "I got hacked" de la direction
des œuvres universitaires de Sidi
Amar de l’université Badji Mokhtar
d’Annaba a été sacré meilleur film de
la 7ème édition du Festival national
universitaire du court-métrage
clôturée samedi à Batna au terme de
deux jours de compétition.
Sélectionné parmi 14 courts métrages
en lice durant l'édition 2022 du
Festival, "I got hacked", du jeune
étudiant Mohamed Mounir Hedlane,
qui aborde le sujet du piratage des
comptes et des pages personnelles
sur les réseaux sociaux, a convaincu
le jury composé d’académiciens et
d’artistes, a indiqué Larbi Boulbina,
artiste, dramaturge et membre du
jury.
La cérémonie de clôture du Festival,
organisé par la Direction des œuvres
universitaires Batna-Bouakal, s’est
déroulée à la cité universitaire "frères
chouhada Oudjera", au chef-lieu de
wilaya, en présence d’invités de
plusieurs universités et directions des
œuvres universitaires du pays,
d’artistes de théâtre et de cinéma.
Le prix du meilleur montage a été
décerné au film "Avant-première" de la
cité universitaire Ahmed Draia d’Adrar,
tandis que le film "Oukdet El Madhi"
(complexe du passé) de la direction
des œuvres universitaires Batna-
Bouakal a obtenu le prix de la
meilleure musique et des effets
spéciaux et celui de la meilleure
interprétation féminine, qui est revenu
à l’étudiante Hadil Bouta.
Le prix de la meilleure interprétation
masculine a été partagé par Akram
Belferag, pour son rôle dans le film
"Irth Echaitane" (Legs du diable) de la
direction des œuvres universitaires
Ain Bey de Constantine, et Dhaoui
Bahloul pour son rôle dans le film "El
Ikhtiyar El Akhar" (L’autre choix) de la
direction des œuvres universitaires de
Tébessa. L’université de Sétif a
obtenu le prix du meilleur scénario
pour le film "Jinayate 51" et
l’université Badji Mokhtar d’Annaba
celui de la meilleure mise en scène
pour le film "Facture".
La cité universitaire Mouley Tahar de
l’université de Saïda s’est vue
attribuer, pour sa part, le prix du jury
pour son film "Ikram". R. C.

FESTIVAL INTERNATIONAL D'IMEDGHASSEN À BATNA 

La 2e édition reportée au 10 mai 

FESTIVAL «CINEMANA DU FILM ARABE» À MASCATE 

Soraya Mouloudji prend ses fonctions 
La nouvelle ministre de la
Culture et des Arts, Soraya
Mouloudji, a pris avant-hier
ses fonctions, en
remplacement de Wafaa
Chaalal lors d'une cérémonie
au siège du ministère à Alger.
En présence des cadres du
ministère et de directeurs
d'établissements sous tutelle,
la nouvelle ministre a
présenté ses remerciements
au Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, et au
Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, "pour la
confiance qu'ils ont placée en
sa personne, pour diriger ce

département".
Mme Mouloudji a indiqué
qu'elle allait mettre en place
une "feuille de route" afin
d'instaurer une culture
"participative" et "dynamique"
et œuvrer à la "valorisation" de
la culture dans toutes ses
expressions, matérielles et
immatérielles.
L'intérêt, a-t-elle dit, sera
également accordé à
l'entreprenariat culturel,
relevant à ce propos que la
"culture est un des piliers de
l'économie nationale et du
développement durable". La
nouvelle ministre a souligné,

d'autre part, que les "médias
sont un partenaire important
pour promouvoir l'acte
culturel".       
Pour sa part, la ministre
sortante, a rappelé les
différents chantiers entamés
durant les "six mois à la tête
du ministère",  soulignant que
plusieurs ateliers ont été
ouverts malgré les "difficultés"
et "obstacles" rencontrés dont
certains ont été surmontés.
Chercheure permanente au
Centre de recherche en
anthropologie sociale et
culturelle (Crasc) d’Oran,
Soraya Mouloudji, est titulaire

d’un doctorat en traduction et
anthropologie, et a occupé
plusieurs postes au niveau du
Crasc, dont celui de chef de
département des relations
extérieurs et de la valorisation
de la recherche, puis celui de
sous-directrice chargée de la
recherche scientifique.
Enseignante à l'université,
directrice adjointe du Crasc
depuis 2020, Soraya
Mouloudji a eu également à
diriger ce centre dédié à la
recherche dans le domaine de
l’anthropologie sociale et
culturelle. 

R. C.

LE  7E  ART  EN  DEUIL  
LE RÉALISATEUR

DJAMEL
BENDEDDOUCHE

TIRE SA RÉVÉRENCE  
Le cinéaste Djamel Bendeddouche,

réalisateur du film "Arezki, l'insoumis", est
décédé dans la nuit de samedi à

dimanche, à Alger, à l'âge de 80 ans, a

annoncé le Centre national de la
cinématographie et de l'audiovisuel.
Djamel Bendeddouche a débuté sa

carrière dans le théâtre radiophonique
avant de rejoindre la télévision nationale

au lendemain du recouvrement de
l'indépendance. Il a réalisé de nombreux

documentaires et courts métrages pour le
compte de la télévision publique, dont "Le
conflit", "Laboratoire" et "L'oiseau blanc"

avant de rejoindre l'entreprise nationale de
production audiovisuelle (Enpa) où il

produit de nombreuses œuvres
pédagogiques.

Djamel Bendeddouche, qui avait poussé sa
formation en France et mettait un point

d'honneur à former les nouvelles
générations, avait fondé une entreprise de
production audiovisuelle et avait signé son
œuvre majeure "Arezki l'indigène" en 2007.
Djamel Bendeddouche a été inhumé hier

après la prière d'el âasr au cimetière
d'Oued Erromane à Alger.

R C.

REPORT DU DÉLAI DE DÉPÔT
DES DÉCLARATIONS À AVRIL
POUR LES CONTRIBUABLES NE
RELEVANT PLUS DU L'IFU
LA DIRECTION GÉNÉRALE
DES IMPÔTS ASSOUPLIT
LES PROCÉDURES
Le délai de dépôt des déclarations pour
les contribuables ne relevant plus du
régime de l'IFU, en vertu de la loi de
finances 2022, a été reporté au 20 avril
prochain, a annoncé dimanche la
Direction générale des Impôts (DGI)
dans un communiqué.
"Afin de permettre à cette catégorie de
contribuables d'accomplir leurs
obligations fiscales dans les meilleurs
conditions, il a été décidé, à titre
exceptionnel, de différer la souscription
du bordereau avis de versement des
droits au comptant (Déclaration série G
n 50) au titre des mois de janvier, de
février et de mars 2022 et le paiement
des droits y relatifs, au mois d'avril 2022
(au plus tard le 20), soit la souscription
d'une seule déclaration au titre du
premier trimestre 2022", est-il indiqué
dans le communiqué.
La DGI souligne également que les
dossiers fiscaux des contribuables ne
relevant plus du régime de l'IFU feront
l'objet d'un transfert vers les services
gestionnaires dont ils relèveront
désormais.

RR..SS..

LA 16E ÉDITION
DU SALON INTERNATIONAL
DE LA PHARMACIE
DU 23 AU 26 FÉVRIER À ALGER
SOUS LE SIGNE
DE «L'INDUSTRIE
PHARMACEUTIQUE
AU SERVICE DE LA SANTÉ»
La 16ème édition du Salon international
de la pharmacie en Algérie "SIPHAL
2022", se tiendra du 23 au 26 février
courant au Palais des expositions (Pins
maritimes) à Alger avec la participation
de pas moins de 150 exposants
nationaux et étrangers, ont indiqué ses
organisateurs dans un communiqué.
Placée sous le thème "L'industrie
pharmaceutique au service de la santé",
cette nouvelle édition permettra de
"démontrer les efforts déployés par les
opérateurs du secteur qui s'inscrivent
pleinement dans les engagements des
hautes autorités visant notamment à
asseoir une véritable industrie
pharmaceutique en mesure d'assurer la
couverture à hauteur de 70% des
besoins nationaux en produits
pharmaceutiques", est-il indiqué dans le
communiqué.
"Ce thème se veut donc fédérateur et
souhaite mettre en lien davantage les
industriels du modèle pharmaceutique
algérien, unique en son genre, et les
usagers de ce modèle que sont les
professionnels de santé et en premier
les pharmaciens d'officines et
hospitaliers", ajoute la même source.
Selon les organisateurs, le SIPHAL 2022
sera à un lieu de rencontre et
d'échanges pour les entreprises du
médicament, une occasion propice leurs
permettant de croiser les regards
d'experts de la fabrication des
médicaments (institutionnels,
professionnels de la pharmacie).
Il sera aussi pendant quatre jours, une
"tribune d'expression privilégiée" pour
les professionnels de santé.
SIPHAL 2022 est un événement soutenu
par les institutions, organisations et
représentations professionnelles du
secteur (CNOP, SNAPO, UNOP, ANPP,
PCH, ANPP, SAPHO), selon le
communiqué.

Le directeur de la législation, de la réglementation et des systèmes douaniers, Adel Habsa, a révélé
aujourd’hui que plus de 500 000 euros et 1 400 000 comprimés de psychotropes ont été saisis lors

de 1 200 opérations enregistrées au cours de l’année 2021.
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Le premier ministre éthiopien AbiyAhmed a officiellement lancé hier laproduction du Gerd («Grand Ethio-pian Renaissance Dam»), projet contro-versé de plusieurs milliards de dollars, aconstaté un correspondant de l'AFP.Accompagné de nombreux hauts respon-sables du pays, Abiy Ahmed a effectué unetournée dans la centrale électrique et a cli-qué une série d'interrupteurs sur un écranélectronique pour déclencher la produc-tion du barrage. «Ce grand barrage a étéconstruit par les Éthiopiens, mais au béné-fice de tous les Africains, pour que tousnos frères et sœurs d'Afrique en profi-tent», a affirmé un haut responsable parti-cipant à l'inauguration.«Cette journée, pour laquelle les Éthio-piens ont tant sacrifié, que les Éthiopiensont tant espéré, pour laquelle ils ont tantprié, cette journée est enfin là», a-t-il ajou-té en présidant la courte cérémonie de
lancement. Au lancement du projet,chaque fonctionnaire avait été appelé àcontribuer un mois de salaire au finance-ment du barrage. Par la suite, de nom-breux emprunts publics avaient égale-ment sollicité les économies des Éthio-piens.
CONTENTIEUX AVEC LE SOUDAN ET
L'EGYPTEHier, divers responsables éthiopiens ontloué les efforts d'Abiy Ahmed pour ache-ver le financement d'un projet qui a long-temps frôlé l'échec. «Notre pays a tantperdu, surtout financièrement, en raisondes retards de travaux», a souligné ledirecteur général du projet Kifle Horo, lorsde ses remarques d'ouverture.En l'absence de comptabilité officielle pré-cise, le coût total du projet a été estimé parles experts à 4,2 milliards de dollars (3,7mds d'euros). Le Gerd constitue, depuis lelancement du projet en 2011, un conten-tieux avec le Soudan et l'Égypte, tous deuxtributaires du Nil pour leurs ressources

hydrauliques. Le Caire invoque un «droithistorique» sur le fleuve, garanti depuisun traité signé en 1929 entre l'Égypte et leSoudan, alors représenté par le RoyaumeUni, puissance coloniale. L'Égypte avaitobtenu un droit de veto sur la construc-tion de projets sur le fleuve.En 1959, après un accord avec Khartoumsur le partage des eaux, l'Égypte s'étaitattribué un quota de 66% du débit annueldu Nil, contre 22% pour le Soudan. N'étantpas partie prenante de ces accords,l'Éthiopie ne s'est jamais considéréecomme liée par eux et, en 2010, un nou-veau traité signé par les pays du bassin duNil, malgré l'opposition de l'Égypte et duSoudan, a supprimé le droit de veto égyp-tien et autorisé des projets d'irrigation etde barrages hydroélectriques.
PHASE DE REMPLISSAGEAddis Abeba s'est efforcé par ailleurs deconvaincre Soudan et Égypte que le Gerdn'affectait pas de manière significative le

débit du grand fleuve africain, qui prendsa source en Ouganda. Saisie l'été dernier,l'ONU avait recommandé aux trois pays depoursuivre leurs pourparlers sous l'égidede l'Union africaine (UA). Le Caire et Khar-toum, inquiets pour leur approvisionne-ment en eau avaient demandé à AddisAbeba de stopper le remplissage du barra-ge.L'Éthiopie avait néanmoins procédé enjuillet dernier à la seconde phase de rem-plissage du barrage, annoncé comme undes plus gros d'Afrique avec un objectif deproduction initiale de 6.500 mégawatts,revu à la baisse à 5.000 MW, soit le doublede la production actuelle de l'Éthiopie.Selon les médias d'Etat éthiopiens, la pro-duction initiale du Gerd est de l'ordre de375 MW avec la mise en service d'une pre-mière turbine. Situé sur le Nil Bleu, à unetrentaine de kilomètres de la frontièresoudanaise, le Grand barrage de la Renais-sance est long de 1,8 kilomètre et haut de145 mètres. R. E.

ILLIZI    

UN DON FINANCIER
DE SONATRACH
AUX CLUBS
ET ASSOCIATIONS
SPORTIFS
DE LA WILAYA
 Le groupe Sonatrach a octroyé unmontant de 20 millions DA au pro-fit de 46 clubs et associations sportifsde la wilaya d’Illizi, ont annoncé avant-hier les responsables de la Sonatrach.Retenu au titre des objectifs de ce grou-pe portant appui au mouvement sportifdans les régions du sud du pays, ce donreflète les efforts de la Sonatrach "com-pagnie citoyenne" dans le soutien desactivités sportives et juvéniles à traversle sud du pays et l’accompagnementdes associations et équipes sportives  àsurmonter les contraintes financièresrencontrées, a indiqué le représentanteet conseiller du Président-directeurgénéral de Sonatrach, Mohamed Oudja-ni. Dans son intervention lors de lacérémonie de remise du don au siègede l’office des établissements de jeunesd’Illizi. M. Oudjani a fait savoir que"cette action sera étendue au plusgrand nombre possible des clubs spor-tifs évoluant dans la wilaya pour satis-faire les demandes sans cesse crois-santes des associations en quête desubvenions pour le développementsportif dans la région".Le directeur de la jeunesse et de sportsde la wilaya d’Illizi, Abdennour Lifa, a,pour sa part, estimé que "cettedémarche sera d’un grand apport aumouvement sportif dans cette régionfrontalière, avant d’émettre le souhaitde voire ces actions se poursuivre dansd’autres formules, dont la réalisation etl’équipement des installations spor-tives pour réunir les conditions de lapratique sportive".

R. E.

Après plus de dix ans de
travaux et de controverses
avec l'Égypte et le Soudan,
l'Éthiopie a officiellement
lancé dimanche la production
d'électricité de son grand
barrage de la Renaissance, sur
le Nil Bleu. 

GRAND BARRAGE SUR LE NIL 

L'Éthiopie lance la production
d'électricité

Les services du ministère desTransports ont affirmé, lorsd'une réunion de coordina-tion avec les partenaires dansl'opération de contrôle durespect des dispositions ducode de la route relatives à lacharge par les chauffeurs detransport de marchandises,que la plupart des chauffeursde poids lourds ne respec-

taient pas la charge autoriséepar la loi, a indiqué, avant-hier un communiqué duministère.Cette réunion tenue jeudi der-nier au siège du ministère desTransports, a regroupé lesservices du ministère et lesreprésentants des ministèresde l'Intérieur, des Collectivi-tés locales et de l'Aménage-

ment du territoire, des Tra-vaux publics, de l'Energie etdes Mines, du commande-ment de la Gendarmerienationale, de la Sûreté natio-nale et de la Délégation natio-nale à la sécurité routière(DNSR). Des observations surle terrain ont été soulevées àl'issue de cette rencontre, serapportant "au non respectdes dispositions du code de laroute relatives à la charge parla plupart des chauffeurs devéhicules de transport demarchandises", a souligné lamême source.Les participants à la réunionont relevé "l'impact négatif dela surcharge sur l'état et lasécurité du réseau routiernational", ainsi que "certainscomportements et agisse-ments nuisibles pour traficroutier et la libre circulationet préjudiciables pour l'éco-

nomie nationale". Plusieurspréoccupations soulevées parles opérateurs économiqueset les transporteurs ont étérecensées durant cette ren-contre. Face à cette situationet après évaluation de cetteopération de sensibilisation etde contrôle, le groupe de tra-vail composé des organismeset institutions susmentionnéss'attellent à "examiner lesinsuffisances enregistrées etles moyens d'y remédier et cepour mettre en place lesconditions idoines devantpermettre d'atteindre lesrésultats escomptés". L'opéra-tion de contrôle du respectdes dispositions du code de laroute relatives à la charge parles chauffeurs du transport demarchandises a débutée le 14décembre 2021, a-t-on rappe-lé.
D. M.

TTRRAANNSSPPOORRTT  DDEE  MMAARRCCHHAANNDDIISSEESS    
La plupart des chauffeurs ne respectent pas les mesures

relatives à la charge L’international algérien, Adlè-ne Guedioura, est arrivéavant-hier à Oran en vue des’engager avec le MCO.Libre depuis la résiliation deson contrat avec Sheffield Uni-ted cet hiver, Guedioura (35ans) va signer un contrat de18 mois avec le club phare del’Ouest. Il s’était entendu surtout avec le président du Mou-loudia, Youcef Djebbari, lorsdes négociations qui ont eulieu entre les deux parties lasemaine passée en France.L’ancien milieu de terrain deUmm Salal (Qatar) devraitêtre donc la première recruedu MCO du mercato hiver-nal.Pour rappel, les ’Ham-raoua’ ont terminé la phasealler du championnat de Ligue1 à la 12e place avec 18 points,à quatre points du premierrelégable, le NA Hussein Dey.

Meriem.D

La signature du contrat s’est tenueaprès finalisation des termes de cetaccord, et cela lors d’une réunion detravail entre les cadres dirigeants deCondor et le président de la JSK afin d’of-ficialiser ce partenariat.« C’est un honneur pour Condor d’êtreportée par le maillot de la JSK. Félicita-tions au Club le plus titré en Algérie !»affirme dans un communiqué la sociétéalgérienne Condor Electronics, spéciali-sée notamment dans l’industrie électro-nique et électroménager.Il est à noter, que d’autres partenariatsavec Cevital et Mobilis devraient êtreconclus dans les prochains jours, a affir-mé, vendredi à la presse, le président desCanaris.En proie à une crise financière sans pré-cédent, la JSK devrait entrevoir la deuxiè-me moitié de saison avec plus de sérénité.

« Je suis donc revenu sur ma décision, etce, jusqu’à la fin de la saison. Nous aurons,ensuite, à faire le bilan et s’il est positif etque les supporters sont contents, je reste-rai », a-t-il déclaré, vendredi, dans uneinterview accordée à la chaîne YouTube «club Kabyle ».Le 10 février dernier, Yarichène avaitannoncé sa démission en conférence depresse, à l’issue d’une défaite du club, austade du 1er Novembre de Tizi-Ouzou,

(0-1) face au MCA. Il avait dénoncé « unsabotage » qui vise la JSK, notamment parla démission de tous les sponsors et l’ab-sence d’aides financières des autoritéslocales et centrales.Le président de la JSK dit avoir trouvé dusoutien au sein du Conseil d’administra-tion « qui a refusé ma démission », aumême titre que « le wali qui m’a reçu etm’a exprimé son refus de ma décision »,a-t-il précisé. Yarichène s’est montré sur-tout touché par « le soutien des suppor-ters du club qui m’ont, à travers leursappels et déplacements chez moi ».Yazide Yarichène a annoncé l’officialisa-tion d’un contrat avec Condor, en atten-dant de « finaliser prochainement avecMobilis », a-t-il précisé, ajoutant queCevital s’est, à son tour, engagé « à aiderle club ».  « Issad Rebrab nous a confirméqu’il continuera à aider le club». 
Meriem.D

DES PARTENARIATS AVEC CEVITAL ET MOBILIS DEVRAIENT 
ÊTRE CONCLUS DANS LES PROCHAINS JOURS

Condor nouveau sponsor de
la JS Kabylie
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LEVÉE D'INTERDICTION
DE RECRUTEMENT 
LE FAF DÉMENT

 La Fédération algérienne de foot-
ball (FAF) a  démenti "formelle-

ment" l'information relayée par certains
médias relative à la levée de l'interdic-
tion de recrutement pour les clubs
endettés à hauteur de 80 millions de
dinars et moins, indique hier un com-
muniqué de l'instance fédérale.
" Le Bureau fédéral n'a pris aucune
décision concernant cette mesure et la
chambre nationale de résolution des
litiges (CNRL) continuera à appliquer la
réglementation en vigueur dans ce
sens.", précise la même source.
A l'occasion de la deuxième période
des transferts de la saison qui a été
lancée le 26 janvier, plusieurs se
trouvent dans une situation
d'interdiction de recrutement à cause
des dettes envers d'anciens joueurs
ayant eu gain de cause auprès de la
chambre nationale de règlement des
litiges.

Meriem.D

LIGUE DES CHAMPIONS
(2E J) 
CR BELOUIZDAD - 
ES TUNIS (1-1)

 Le club
algérien

du CR Belouiz-
dad et son
homologue
tunisien de
l'ES Tunis ont
fait match nul

1 à 1 (mi-temps : 1-1), en match comp-
tant pour la 2e journée du groupe C de
la Ligue des champions d'Afrique de
football, disputé avant-hier soir au
stade du 5 juillet d'Alger. Le CRB a
ouvert le score sur penalty transformé
par Karim Aribi à la 15e minute,  alors
que l’ES Tunis a égalisé par Ziad Mach-
moum (82e).  Dans l'autre match du
groupe C, disputé plus tôt ce samedi,
le Jwaneng Galaxy FC du Botswana et
l'ES Sahel de Tunisie ont fait match nul
(1-1). A l'issue des matchs de la 2 jour-
née, l'US Tunis est premier  du groupe
C avec 4 points, devant le CR Belouiz-
dad et l’ES Sahel, qui occupent
conjointement la deuxième place avec
deux points, alors que le Jwaneng
Galaxy FC est dernier avec un point.

APS

Les canaris porteront
désormais le nom de Condor
sur leurs maillots. Le géant de
l’électroménager algérien et la
JS Kabylie ont concrétisé leur
partenariat avant-hier en
présence notamment du

président Yazid Iarichene et du
manager général, Farouk

Belkaid, indique un
communiqué de l’entreprise.

APRÈS SON CONTRAT AVEC SHEFFIELD UNITED

Guedioura rejoint  le MCO pour 18 mois
MANCHESTER UNITED

Cristiano Ronaldo
pourra partir en 
juin à une condition
 Les Mancuniens pourraient lais-ser partir leur star portugaiseque le club échoue à se qualifier pourla Ligue des champions. Selon le DailyMirror , Manchester United pourraitlaisser Cristiano Ronaldo partir en enjuin prochain si le Portugais ledemandait, même si son contrat doitse terminer en 2023. Il y aurait unecondition : que les Red Devils nesoient pas qualifiés pour la Ligue deschampions. Pour s'inviter en C1 : deuxsolutions, soit la gagner cette saisonou assurer une des quatre premièresplaces de la Premier League. Man-chester est actuellement 4e, maisArsenal, Tottenham et Wolverhamp-ton lui passeront devant s'ils gagnentleurs matches en retard. «CR7» n'amarqué qu'un seul but en 7 matchesen 2022, et sa relation avec le reste duvestiaire, en particulier les jeunesstars de l'équipe, serait effilochée.
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«Cette affluence s’ex-plique par la notoriétéacquise par cette foireau fil des ans, outre le climatfavorable et la coïncidence de lamanifestation avec le week-end", ont estimé les organisa-teurs de l'événement (de cinqjours), relancé après trois ansde suspension, et dont le coupd’envoi a été donné par le waliYahia Yahiatene, en présence dedifférentes associations et demembres de la famille révolu-tionnaire.Près d’une quarantaine d’expo-sants, entre artisans et produc-teurs d’olives, huile d’olive etautres produits dérivés, en plusd’agriculteurs, apiculteurs, opé-rateurs économiques et inves-tisseurs du domaine assurentl’animation de cette 8ème édi-tion du genre, abritée par l’es-pace ouvert attenant au com-plexe sportif de proximité de laville, dans le cadre de la célébra-tion de la Journée nationale duChahid (18 février).L’événement est égalementmarqué par la participation dusecteur des forêts, de la Protec-tion civile et des spécialistes des

instituts agricoles spécialisés,ainsi que des représentants dedifférents dispositifs de soutienà l’emploi et à l’investissementet des organismes d’assurance,appelés à faire la promotion desdifférents avantages assuréspar l’Etat au profit des jeunes.Ce salon agricole englobenotamment des expositions depromotion et de vente de diffé-rents types d'olives, huile d’oli-ve et produits dérivés issus deshuileries, dont particulièrementcelles ayant bénéficié du sou-tien des programmes étatiques,ainsi que les produits de l’api-culture (miel et dérivés), et desproduits artisanaux, poterie

notamment.Des plats de la gastronomiepopulaire et des gâteaux tradi-tionnels faits à base d’olives etd’huile d’olive sont, également,exposés dans ce salon, outre lesproduits des pépinières d’oli-viers et du bois d'ornement,parallèlement à l’animation deconférences suivies de diversesactivités et spectacles folklo-riques. "Cet événement, organi-sé annuellement, dans le cadredes festivités du nouvel an ama-zigh (Yennayer), a été relancéaprès trois années de suspen-sion, pour différentes raisons",a indiqué à l’APS, le présidentde la Chambre d’artisanat et des

métiers (CAM) de la wilaya,Yamani Radouane, égalementchargé de l’organisation, en col-laboration avec les services dela commune, de la Chambred’agriculture et des associationsprofessionnelles.La Foire nationale de l’olive etde l’huile d’olive, qui sera clôtu-rée par la distinction desmeilleurs producteurs dudomaine, vise à "offrir un espa-ce propice aux échanges d’expé-riences entre artisans, agricul-teurs et producteurs, tout encréant une dynamique produc-

tive dans cette importante filiè-re agricole, et assurer desespaces organisés pour la com-mercialisation de ce produit ali-mentaire sain", a souligné lemême responsable.Cet événement national a égale-ment pour objectif d’"encoura-ger la culture de l’olivier, dansle but de moderniser etd’étendre le verger oléicole àtravers la wilaya et, partant,intensifier la production etréduire les prix", a ajouté lemême responsable.
R. R.

La 17e édition du Prix interna-tional d’Alger de récitation duCoran, qui est le 1e prix dans lemonde arabe et musulman aavoir été organisé via visiocon-férence, a été clôturée avant-hier à Alger, a indiqué un com-muniqué du ministère desAffaires religieuses et desWakfs.Dans une déclaration à l'APS àl'issue de la cérémonie de clô-ture, le directeur de l'enseigne-ment et des concours cora-niques, Messaoud Miad, a faitsavoir que "cette édition, qui avu la participation de 49 pays etqui s'est déroulée dans debonnes conditions, était le 1erprix dans le monde arabe etmusulman à avoir été organisévia visioconférence"."Nous nous attendons à ce qued'autres pays suivent l'exemplede l'Algérie en organisant desconcours de récitation de Coranvia visioconférence, notam-ment que cette édition s'estdéroulée dans de bonnes condi-tions selon les membres du juryqui ont affirmé que toues lesconditions étaient réunies pourmettre tous les concurrents aumême pied d'égalité", a pour-suivi le même responsable.Et d'ajouter :"les communica-tions entre les concurrents via

les technologies mises en placeà travers les sièges des diplo-maties de l'Algérie dans lespays de ces derniers n'ontconnu aucune coupure, saufdans certains cas où des pro-blèmes de son et d'image ontété enregistrés ce qui a nécessi-té de prévenir les participantsqui ont eu droit à une nouvellechance".Quant au niveau de concurren-ce, M. Miad a précisé qu'il était"assez élevé" et que certainsconcurrents avaient montrétout leur talent dans la récita-tion et la psalmodie, en atten-dant "l'annonce des noms deslauréats de cette édition en findu mois de février courant lorsd'une cérémonie officielle coïn-cidant avec la célébration de lanuit +d'Al Isrâ wa El-Mi'râj+(ascension du prophète Moha-med QLSSSL)".Pour sa part, le membre du jurydu prix, Cheikh Djamel FaroukDjibril Mahmoud El-Dekkak, adéclaré que "les concurrentsparticipants avaient deschances égales de remporterles premières places, et quetoutes les questions techniquesétaient bien contrôlées pourfaire réussir ce rendez-vous".Cheikh El-Dekkak, membre dela mosquée Al-Azhar a salué

l'intérêt accordé par l'Etat algé-rien à ce concours en "veillant àfournir toutes les capacitésnécessaires à sa réussite,notamment en mobilisant sessièges diplomatiques à l'étran-ger pour recevoir les partici-pants et en attribuant de pré-cieux prix aux lauréats"."L'organisation de ces compéti-tions internationales en Algérieet dans d'autres pays est uneglorification du Sain Coran etde la dévotion au service deDieu et c'est une démarche quiencourage la jeune génération àréciter et à maîtriser le SaintCoran, qui restera le secret dela gloire et de l'unité de lanation", a déclaré  Dr El-Dek-kak.Il a ajouté que "l'attention por-tée à ces événements et mani-festations similaires est uneopportunité pour sauver lessociétés de l'extrémisme et desidées déviantes, à conditionque le travail pour servir leLivre de Dieu et clarifier soninterprétation correcte soit unmoyen idéal pour lutter contrel'extrémisme dans les paysmusulmans qui souffrentaujourd'hui de ce qu'on appelledésormais le terrorisme intel-lectuel".
R. R.

L’annonce des lauréats
coïncidant avec la nuit
+d'Al Isrâ wa El-Mi'râj+

CCLLÔÔTTUURREE
DDEE LLAA 1177EE ÉÉDDIITTIIOONN
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Aussi, dans plusieurs paysdu Sahel, la présence fran-çaise est de plus en plusvertement remise en cause,dans un contexte marqué par larecrudescence des putschsmilitaires.Après la montée des tensionsentre Paris et Bamako en 2021,la rupture est maintenantconsommée. EmmanuelMacron vient, ce 17 février,d’acter la fin de l’opération Bar-khane et, avec ses alliés euro-péens, de la mission internatio-nale Takuba. Comment en est-on arrivé là ?Ces derniers mois, au Mali et auBurkina Faso, le pourrissementde la situation sécuritaire adélégitimé les régimes d’Ibra-him Boubacar Keïta (récem-ment décédé, il avait été ren-versé en août 2020) et de RochMarc Christian Kaboré (quivient d’être renversé à sontour).Incapables de faire face à lapoussée des groupes armés et àla multiplication des massacresmalgré leurs appuis étrangers,ces régimes sont devenus impo-pulaires. Leur chute rend lapolitique française intenable.
LE TEMPS DES COLONELSLe 14 novembre 2021, la tueried’Inata, dans le nord du Burki-na Faso, quand au moins 50gendarmes privés de ravitaille-ment ont été assassinés, a été ladéfaite de trop, celle qui a scelléle divorce entre les militaires etle président. Au Sahel, plus lasituation sécuritaire se détério-re, plus la tension entre autori-tés civiles et autorités militairess’accroît et plus les militairesvont être tentés de prendre lepouvoir avec – et c’est une nou-veauté de taille – l’assentimentde la rue.Il faut, en effet, se rappelerqu’en 2014 c’était la rue quiavait mis fin aux vingt-sept ansde règne de Blaise Compaoré etqu’elle n’a pas bougé pour RochMarc Christian Kaboré, écartépar un coup d’État pacifique enplein second mandat commeson homologue malien. Cesputschs acceptés, voire célé-brés, sont le reflet de la désaf-fection populaire pour lesrégimes en place. Les électionsn’ayant pas produit de gouver-nements capables de résoudreles conflits, les coups d’Étatsont devenus au Sahel uneméthode acceptable d’alternan-ce pour la population – tantqu’ils sont pacifiques.Victime de l’effet domino, toutela bande sahélienne, de Khar-toum à Conakry, bascule dans le«colonellisme » (tous les put-schistes ont le grade de colo-nel). Si au Tchad l’armée étaitde facto au pouvoir mais cachéederrière un très mince para-vent civilo-démocratique, dansd’autres pays, elle fait sonretour à la faveur de crises poli-tiques (Guinée et Soudan) et dela crise sécuritaire régionalequi déstabilise une bonne par-tie du Sahel. Bien qu’il incarne à

sa façon la revanche des cadetset la demande de renouvelle-ment générationnel (en Guinée,au Mali et au Burkina Faso, tousles putschistes ont la quarantai-ne), le régime des colonels apeu de chance de résoudre lacrise sécuritaire en cours, maisil pose un sérieux problèmepour l’intervention militairefrançaise au Sahel. L’opérationBarkhane n’a déjà plus aucunelégitimité populaire comme lemontrent le suivi des réseauxsociaux, les manifestations anti-françaises dans les capitales dela région et la saga du convoimilitaire français à la fin de l’an-née passée.Bloqué par les manifestants auBurkina Faso, ce convoi qui serendait au Mali a dû rebrousserchemin et une autre confronta-tion avec la foule au Niger aabouti à trois morts parmi lesmanifestants. Les manifesta-tions profrançaises qui avaientcélébré l’opération Serval en2013 se sont transformées enmanifestations antifrançaisesavec Barkhane.
LA DÉLÉGITIMATION
POLITIQUE DE LA
PRÉSENCE FRANÇAISEÀ cette perte de légitimitépopulaire de Barkhane, lesputschs ajoutent la perte delégitimité politique.D’une part, l’engagement mili-taire français aux côtés des put-schistes va contredire la défen-se de la démocratie régulière-ment invoquée par Paris etmettre une fois de plus le gou-vernement français en porte-à-faux avec ses principes affichés.D’autre part, les putschistes deOuagadougou risquent d’êtretentés de suivre l’exemple deleurs homologues de Bamakoqui ont multiplié les obstruc-

tions à la mission Barkhane etse sont tournés vers Moscou.En effet, les militaires burkina-bé font face aux mêmes défis :une population en demande desécurité, de très faibles capaci-tés de combat, des divisionsinternes et une francophobiepopulaire. Dans ces circons-tances, les putschistes burkina-bé vont rechercher d’autrespartenariats de sécurité (legroupe Wagner est en embus-cade) et être tentés d’exploiterle capital politique que repré-sente le rejet de l’interventionmilitaire française dans l’opi-nion publique locale. Et ce,d’autant plus que l’horizon esttrès nuageux.
LE PIRE EST À VENIR ?Le Sahel étant entré dans la sai-son des putschs, un peu deprospective s’impose. À l’instardes pouvoirs civils, les juntesrisquent de se révéler inca-pables d’inverser la dynamiquerégionale d’insécurité et d’agirsur la cause profonde de cettecrise régionale : la mauvaisegouvernance et sa conséquen-ce, le délitement silencieux desÉtats.Les métastases maliennes ontgagné le nord du Burkina Fasoet l’ouest du Niger et risquentde contaminer les pays côtiers(nord de la Côte d’Ivoire, duBénin, du Togo, etc.) qui,inquiets de cette perspective,ont lancé l’Initiative d’Accra.L’appui de la Russie, et éven-tuellement d’autres acteursétrangers, ne suffira pas àrésoudre une guerre faite demultiples conflits sur un vasteterritoire.Derrière la lutte pour la créa-tion d’un califat par les fran-chises locales d’Al-Qaïda et de

l’État islamique, il y a une guer-re civile qui ne dit pas son nom,des règlements de comptesintercommunautaires, desluttes de terroirs et même desguerres de trafiquants.Par ailleurs, si la junte malienneet les mercenaires de Wagnerinfligeaient une défaite à l’Étatislamique dans le Grand Saharaou au Groupe de soutien à l’is-lam et aux musulmans, les dji-hadistes pourraient sans peinese délocaliser vers un pays plusfaible. La rue étant versatile, siles juntes malienne et burkina-bé n’améliorent pas la situationsécuritaire, elles seront rapide-ment discréditées et, à terme,elles feront le lit de l’islamismepopulaire qui gagne déjà du ter-rain au Mali.Face aux condamnations diplo-matiques, les régimes put-schistes vont se solidariser et lefront uni de la Communautééconomique des États d’Afriquede l’Ouest (Cédéao), qui a impo-sé des sanctions au Mali, se fis-sure déjà. Suspendue de laCédéao, la Guinée du colonelDoumbouya a déjà annoncéqu’elle n’appliquerait pas lessanctions de la Cédéao contre leMali (frontière ouverte, mise enplace d’un vol Bamako-Cona-kry, etc.). Cette organisationrégionale va être mise à rudeépreuve par la multiplicationdes putschs.Enfin l’hostilité à l’interventionmilitaire française est loind’être limitée au Mali. Le convoimilitaire français a été bloquépar la population au Niger et auBurkina Faso ; les syndicatsnigériens demandent le départdes militaires français ;; lesgouvernements de la région nese précipitent pas pouraccueillir les forces françaises

et européennes, qui sont priéesde faire profil bas ; des dra-peaux français ont été brûlésdans la capitale burkinabé àl’annonce du putsch et, mêmeau Tchad considéré comme lemeilleur allié de la France dansla région, l’hostilité populaireest forte. Outre leur ressenti-ment historique, les opinionspubliques sahéliennes voientque, depuis plusieurs années,les « succès tactiques » de Bar-khane se traduisent par plusd’insécurité, d’exactions et dedéplacés.
A LA RECHERCHE
D’UNE PORTE DE SORTIEPris entre la contagion put-schiste, la menace islamiste etl’hostilité à sa diplomatie mili-taire, le gouvernement françaisa conçu une stratégie de sortiequi est aujourd’hui entièrementcaduque. Elle reposait sur :-la ré-opérationalisation del’armée malienne avec laquellele divorce est maintenantconsommé ;-une coalition militaire régiona-le (le G5 Sahel) créée en 2017dont l’efficacité reste toujours àprouver;-l’européanisation de la forma-tion et de l’appui aux arméessahéliennes (la mission EUTMet la task force Takuba) rejetéeaujourd’hui par la junte malien-ne rejetée aujourd’hui par lajunte malienne et peut-êtredemain par d’autres gouverne-ments sahéliens.Actuellement, non seulement legouvernement français doitévacuer ses troupes du Malimais, surtout, il n’a plus de stra-tégie de sortie de ce conflit danslequel il s’est enferré et qui lerend impopulaire au Sahel.

I.M./avec Le Journal de
l’Afrique

Le retrait de Barkhane du mali est salué par les populations en Afrique comme un « événement majeur ». Et pour cause : pour la
première fois, la France, considérée comme une puissance, est « débarquée » d’un pays sans ménagement, presque avec humiliation. 

LA PRESSE AFRICAINE TRAITE LE SUJET EN LONG ET EN LARGE

«Au Sahel, la France poussée dehors»
Une affluence des

grands jours a marqué
l’ouverture avant-hier de
la Foire nationale de

l’olive, de l’huile d’olive
et des produits dérivés,
dans la commune de
Beni Amrane (Est de

Boumerdes).

Boumerdes  
Public nombreux à la Foire

nationale de l’olive de Beni Amrane

ÉTUDES SCIENTIFIQUES ET DE L’INTERACTION
CULTURELLE 

UNE NOUVELLE ACADÉMIE VOIT
LE JOUR À ORAN 
La scène culturelle et
scientifique d'Oran a vu la
naissance de l’Académie des
études scientifiques et de
l’interaction culturelle versée
dans la publication de
recherches et d’études
scientifiques, la contribution
dans les actions de
développement de la société et
dans le transfert des
expériences d’académiciens,
ont annoncé avant-hier ses
initiateurs. Créée en octobre
dernier en application de la loi
sur les associations, l'académie
comprend 42 membres,
notamment des chercheurs
universitaires du pays dans de
nombreuses spécialités, afin de
contribuer à l’évolution de la
société et à servir le pays dans
les différents domaines
culturel, social, économique,
technologie de communication
moderne et l’intelligence
artificielle, a indiqué à l’APS la
présidente de l’académie,
Souad Besnassi.
L'académie s'intéresse, a-t-elle
dit, au suivi du développement
qualitatif prévalant sur la scène
intellectuelle nationale et
internationale, afin de
bénéficier de nouvelles
méthodes et approches de
recherche.
L'objectif de cet espace
scientifique et culturel, qui est
un support aux études

supérieures, "réside dans la
publication de recherches et
d’études scientifiques pour
documenter la production
créative algérienne en
particulier, soutenir les activités
des chercheurs dans tous les
domaines de la connaissance
et développer leurs capacités",
a souligné la responsable de
l'académie. Cette institution
œuvre également à attirer des
chercheurs et à les encourager
à écrire dans divers domaines
du Savoir, à diffuser la culture
de la recherche académique et
de l'innovation et à œuvrer à
établir des ponts de
communication avec diverses
institutions et établissements
scientifiques et culturels.
L'académie a récemment
commencé à constituer des
unités de recherche traitant de
plusieurs sujets qui s'articulent,
a souligné Mme Besnassi,
autour de thématiques
fondamentales, notamment les
"récits", "les arts", "les langues
et la traduction", "la linguistique
et l’éducation", "les médias, la
communication, la
numérisation et l’intelligence
artificielle", "le changement
social, la famille et l’éducation",
"les études culturelles et
intellectuelles, l’identité et le
patrimoine" et "le
développement économique et
le secteur privé".
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POURQUOI LA PRÉSENCE DE BRAHIM GHALI A GÊNÉ ET L’EUROPE ET LE MAROC 
LE MAKHZEN A ÉCHOUÉ DANS SES TENTATIVES D'ÉCARTER LA QUESTION SAHRAOUIE DU SOMMET DE BRUXELLES

M oins de deux semaines aprèsdes discussions houleusesau sein des commissions del’Union africaine au sujet duSahara occidental, lors deson 35e sommet, c’est aujourd’hui la parti-cipation de Brahim Ghali au Sommet UE-UA, ce jeudi et ce vendredi, qui n’en finitpas de faire polémique.La présence du chef du Front Polisario etprésident de la République arabe sah-raouie démocratique (RASD) à Bruxelles a,sans grande surprise, fâché le Maroc. Le co-président marocain de la commission par-lementaire mixte Maroc-UE, Lahcen Had-dad, a adressé une lettre aux députés euro-péens. Il considère que la présence deGhali lors de ce sommet « affecte la crédi-bilité institutionnelle de l’Union européen-ne tout entière ».
ENTRE POURSUITES
ESPAGNOLES ET MENACES
MAROCAINESLe diplomate marocain était visiblementremonté : il assure que « l’histoire nous amontré que la provocation a toujours étéun facteur d’instabilité ». Une menace àpeine voilée, alors que le chef de la diplo-matie chérifienne, Nasser Bourita, présidela Commission mixte UE-UA sur la mobilitéet la migration.Le 17 mai dernier, alors que Brahim Ghalise faisait soigner en Espagne, plus de 10000 migrants marocains, dont une majori-té de mineurs, ont traversé la frontièrevers l’enclave espagnole de Ceuta, face auxforces de sécurité marocaines qui ne sontpas intervenues.Une inaction du Maroc qui faisait alors offi-ce de réplique à l’hospitalisation de BrahimGhali en terres ibériques. A la fin de sessoins, le leader sahraoui a finalement com-paru devant un tribunal espagnol, devantlequel il devait répondre des accusationsde crimes de guerre et de torture. Il aensuite été autorisé à repartir, le tribunalayant été incapable de formuler une accu-sation motivée.La lettre de Lahcen Haddad a provoqué,néanmoins, une réaction auprès des euro-députés, dont certains se sont dit « émus »de la présence de Brahim Ghali à Bruxelles.Le représentant du Front Polisario enEurope, Oubbi Bouchraya, a insisté sur lerespect de la liberté de mouvement de Bra-him Ghali. Il explique aussi que Ghali nes’est jamais défilé face à la justice. « Notreprésident a fait l’effort de répondre à la jus-tice espagnole, dans des conditions desanté difficiles. Ça démontre sa bonne dis-position, affirme-t-il. Nous avons pleineconfiance dans la justice espagnole ».
L’UNION EUROPÉENNE BOTTE
EN TOUCHEMais finalement, ce n’est pas la légalité dela présence de Ghali en Belgique qui irriteles Marocains et les Européens, mais plutôtsa portée politique. Un communiqué de ladélégation marocaine considère, certes, laprésence du RASD au 6e Sommet UE-UAcomme un « non-évènement ». « Cette enti-té a été invitée par l’Union africaine et noussavons tous les conditions dans lesquelleselle a été admise au sein de l’organisationpanafricaine », déclarent simplement les

représentants du Maroc.C’est surtout du côté de l’Union européen-ne que l’on rejette la « responsabilité » dela présence sahraouie. En effet, le porte-parole de la Commission européenne pourles Affaires étrangères, Peter Stano, a pré-féré botter en touche, assurant que « cetteinvitation ne change rien sur la position del’Union européenne sur le Sahara occiden-tal. Aucun de nos Etats membres n’a recon-nu cette république. Nous appuyons unprocessus pour trouver une solution sur leSahara occidental dans le cadre des effortsdes Nations unies ».Ce que le diplomate rappelle, surtout, c’estque « l’Union africaine est chargée de l’in-vitation de ses membres et l’Union euro-péenne ne peut pas interférer dans ce pro-cessus ». Pour l’UE, donc, la présence deBrahim Ghali relève totalement de la sou-veraineté africaine. Une position pour lemoins inhabituelle pour le Vieux-Conti-nent, qui n’hésite jamais à s’ingérer dansles affaires africaines.

LE MAROC EN RESTERA-T-IL
LÀ ?De son côté, l’Union africaine n’a pas eu às’expliquer sur l’invitation de BrahimGhali. La RASD est reconnue depuis 1982au sein de l’organisation de l’unité africai-ne (OUA). Ce qui avait d’ailleurs provoquéle départ du Maroc deux années plus tard.La RASD toujours reconnue par l’UA, il afallu attendre 2017 pour voir le Marocretrouver sa place au sein de l’instancepanafricaine.Il n’empêche qu’au sein des organes del’UA, la tendance est toujours au soutien duPolisario, malgré le lobbying marocain deplus en plus intense. Plusieurs Etats afri-cains, dont l’Algérie et l’Afrique du Sud,considèrent le Sahara occidental comme «la dernière colonie d’Afrique ».Depuis la signature du Maroc des Accordsd’Abraham, ayant notamment amené à lareconnaissance d’Israël par Rabat, la posi-tion de l’Occident penche désormais large-ment en faveur du royaume chérifien. Si

l’UE est ouvertement pro-marocaine sur ledossier sahraoui, surtout depuis la recon-naissance américaine de la « marocanité »du Sahara occidental, chaque pays duVieux-Continent a un avis différent sur laquestion.Alors que le 6e Sommet UE-UA devait per-mettre de discuter des dossiers d’ordreséconomique, sécuritaire, ou encore sanitai-re, les sujets diplomatiques « qui fâchent »,à l’instar du Sahara occidental, ont étéhabilement évités par les participants ausommet.Certes, le Maroc ne s’est pas manifesté au-delà de son simple communiqué. Mais lesconséquences de la RASD lors du SommetUE-UA pourraient avoir des conséquencesdans le futur. Les tensions entre le Marocet certains pays européens — l’Espagne etl’Allemagne en particulier — étaient, cesderniers temps, en train de s’apaiser. Nuldoute que le royaume saura, dans les pro-chains mois, rappeler sa désapprobation àses amis européens.
LE MAKHZEN A ÉCHOUÉ DANS
SES TENTATIVES D'ÉCARTER LA
QUESTION SAHRAOUIE DU
SOMMET DE BRUXELLESL'ambassadeur de la République ArabeSahraouie Démocratique (RASD) en Algé-rie, Abdelkader Taleb Omar, a affirmé jeudique le régime marocain du Makhzen aéchoué dans ses tentatives d'écarter la

question sahraouie des travaux du sommetconjoint entre l'Union africaine et l'Unioneuropéenne (UA-UE), qui se tient jeudi etvendredi dans la capitale belge Bruxelles.En marge de l'installation de la Commis-sion parlementaire pour la fraternité etl'amitié "Algérie-Sahara occidental", quis'est déroulée au siège de l'Assembléepopulaire nationale (APN), l'ambassadeursahraoui a déclaré à l'APS que "la partici-pation du président sahraoui IbrahimGhali aux travaux du sommet UE-UA, defaçon officielle, a confirmé l'échec du régi-me marocain dans ses tentatives d'écarterla participation de la partie sahraouie ausommet".Le régime du Makhzen, "qui a tenté dedémentir puis de remettre en cause l'invi-tation qui a été adressée à la Républiquearabe sahraouie pour participer au som-met UA-EU, a subi une lourde défaite suiteà la présence officielle du Sahara occiden-tal représenté par le président sahraoui, ausommet, afin d'être présent aux côtés detous les représentants du reste des paysdans ces deux organisations, a ajouté l'am-bassadeurCe qui confirme -selon le diplomate sah-raoui- "la défaite du Maroc dans sa tentati-ve de pousser  l'Europe à adopter la posi-tion de l'ancien président américainDonald Trump pour reconnaître la préten-due souveraineté du Maroc sur le SaharaOccidental, ainsi qu'à changer le rôle desEtats-Unis sur la question sahraouie et en

poussant la nouvelle direction à adopter laposition de l'ancien président".La participation du président sahraoui auxtravaux du sommet est considérée comme"un nouvel acquis pour le peuple sahraoui"et confirme une fois de plus que la Répu-blique sahraouie est "un fait existant et quenul ne peut le remettre en cause ni le nier",elle confirme -dit l'ambassadeur- d'autrepart "la nullité de l'argument avancé par leMaroc concernant sa prétendue souverai-neté sur les territoires sahraouis, ce quiaura ses effets et son impact sur les poli-tiques de l'UE d'une part, et sur les poli-tiques internationales en général".L'ambassadeur sahraoui a souligné que laquestion sahraouie "est, de l'avis de tousles participants, une question de "décoloni-sation qui doit être réglée dans le cadre dela légitimité internationale sur la base desrésolutions des Nations unies et de l'Unionafricaine". Taleb Omar a relevé que cettequestion est "forte de sa légitimité et de sesalliés qui insistent à poursuivre la défensede l'option de la paix", ajoutant que le régi-me marocain, avec sa tendance expansion-niste, tente "d'ébranler la stabilité de l'UAdont l'Acte constitutif stipule la nécessitéde respecter le principe de non-violationdes frontières héritées après l'indépendan-ce, dans le règlement de tous les différendssur les frontalières au niveau du conti-nent". Le Sahara occidental, qui s'apprête àcélébrer le 46e anniversaire de la déclara-tion de la création de la République arabe sahraouie, réaffirme sa "poursuite inlas-sable de la lutte armée jusqu'à la restaura-tion de sa souveraineté sur l'ensemble de ses territoires", a conclu l'ambassadeursahraoui.
I.M./avec Le J/Af.

 Lors du 6e Sommet Europe-Afrique, la présence du président de la République arabe
sahraouie démocratique (RASD) et du Front Polisario Brahim Ghali a visiblement gêné

les Européens. Gagnant un point important sur le Maroc, par sa seule présence, Brahil Ghali,
le président de l’Etat du Sahara occidental a beaucoup mis dans l’embarras les Européens,
qui, visiblement, ont filé de la mauvaise laine pendant deux jours. 

Lors du Sommet de Bruxellesdu 17 et 18 février, l’Unioneuropéenne a confirmé sonaide de 150 milliards d’euros,répartis sur sept ans, en direc-tion de l’Afrique. D’où vient cetargent ? Et l’UE pourra-t-elle battrela Chine sur le terrain de l’aide finan-cière ?Global Gateway — comprendre «Portail mondial ». Tel est le nom de lanouvelle initiative européenne definancement en Afrique. « Un planeuropéen anti-Nouvelle route de lasoie chinoise », selon la presse. Ceplan de financement, d’un montantde 150 milliards d’euros, est supposépermettre à l’Europe de rivaliseravec les investissements directs dela Chine en Afrique.L’annonce du projet de financementa eu lieu ce vendredi 18 février, lors

du 6e Sommet Union européenne–Union africaine (UE-UA 2022). Laprésidente de la Commission euro-péenne, Ursula von der Leyen, préci-se d’ailleurs que l’UE vise à « investirau moins 20 milliards d’euros par ansous forme de dette, de capitauxpropres et de garanties ».Une annonce qui inquiète surtoutdans la zone CFA, dont la dépendan-ce au Trésor public français pour lesliquidités l’emporte sur la sécuritéfinancière, alors que l’hyperinflationmenace le peu de souveraineté desbanques sous-régionales africaines.Il s’agit, également, d’une annoncequi préfigure une reprise des inves-tissements européens en Afrique.Ces derniers ont connu une chuteremarquable depuis le début de lacrise sanitaire de la Covid-19. Unebaisse des aides européennes qui a

permis à plusieurs concurrents de sepositionner, parmi lesquels la Chine,mais également les Etats-Unis, laTurquie, la Russie, ainsi que le Brésilet l’Inde dans une moindre mesure.
DES CONTOURS ENCORE
TRÈS FLOUSLa provenance de ces 150 milliardsd’euros interroge. Rien n’indiqueencore quel pourcentage de lasomme proviendra des coffres del’UE et combien sera avancé par lesinvestisseurs privés. On peut d’oreset déjà imaginer que les fonds serontgérés par la Banque européenned’investissement (Groupe BEI) et/oupar la Banque centrale européenne(BCE). Néanmoins, les participationsindividuelles des Etats et investis-seurs privés européens n’ont pasencore été annoncées.Le nouveau président de l’Unionafricaine (UA), le chef de l’Etat séné-galais Macky Sall, a salué l’initiativeeuropéenne. « Nous avons besoind’une nouvelle relation basée surune vision partagée du partenariatplutôt que de l’aide », a déclaréMacky Sall. Les dirigeants présentsau Sommet UE-UA n’ont pas, nonplus, précisé comment les fondsseraient structurés. Von der Leyen asimplement annoncé qu’avec « descomptes-rendus réguliers, il serapossible de vérifier les financementsalloués et les fonds disponibles ».Un responsable de l’UE a déclaré àBloomberg : « Nous sommesconfrontés à une tension constante,et tiraillés entre la surenchère et lamodération des attentes du public ».Et de poursuivre : « Notre program-me d’investissement répond aux

besoins et aux demandes que nousavons entendus de la part de nospartenaires africains. Nous pensonsque c’est une offre positive et bonne.Et je dirais qu’au-delà de cela, nousn’avons pas peur d’un peu deconcurrence ».Les fonds chinois, concurrentsdirects de l’UELa concurrence à laquelle l’UE faitréférence est la Chine. Même si laconcurrence est déséquilibrée : desenquêtes commandées par la Com-mission de l’UE montrent que le bloceuropéen ne se place qu’au sixièmerang en termes d’investissements enAfrique, derrière la Chine, les Etats-Unis, la France, l’OMS et l’ONU.Selon la China Africa Research Initia-tive (CARI), la Chine a accordé 153milliards de dollars aux Etats afri-cains entre 2000 et 2019. Des prêtsd’investissement et des finance-ments d’entreprises publiques sur-tout. La Chine est ainsi devenue laréférence en termes d’investisse-ments étrangers directs sur le conti-nent.Mais face aux réticences de payscraignant d’être pris dans le « piègede la dette » chinoise, Pékin a annon-cé un changement de mode de finan-cement. En marge du Forum de lacoopération sino-africaine (FOCAC),Xi Jinping a, certes, promis 40 mil-liards de dollars supplémentairesd’investissements directs. Cepen-dant, le chef de l’Etat chinois a égale-ment promis 1 milliard de vaccinscontre la Covid-19, dont le cinquiè-me aurait déjà été délivré.L’UE, quant à elle, s’est engagée àfournir 450 millions de doses de vac-cins aux pays africains avant juin.Toutefois, aucun début d’accord n’a

été abordé quant aux droits de pro-priété intellectuelle pour la produc-tion des vaccins en Afrique. Un pointsur lequel la Chine et les Etats-Unisont un avantage, alors que quatrepays africains — Algérie, Egypte,Nigéria et Afrique du Sud — ontcommencé à produire des vaccinschinois. Et que seul le Sénégal (enpartenariat avec le Rwanda et l’UE) aobtenu une licence pour produiredes vaccins BioNTech.
LE REDOUTABLE « PIÈGE
DE LA DETTE » CHINOISESelon Michael Chege, professeurkényan d’économie politique, « laplupart des pays africains se tourne-ront vers l’UE et vers cette initiative». « Ce n’est pas parce que l’équiva-lent chinois (Nouvelles routes de lasoie, ndlr) se tarira, mais parce quele fardeau actuel de la dette chinoisefait peur à beaucoup de pays »,explique le professeur.En effet, avec la Zambie qui ne peutplus rembourser la dette chinoise etl’Angola qui a dû céder certains deses avoirs souverains, le « piège de ladette » chinoise embête plus d’unpays.Mais selon plusieurs observateursavisés de la Chine, si l’UE cherche àfinancer directement les entreprisespubliques en Afrique, les entrepriseschinoises sauront ajuster leur offreet rentrer dans la compétition.Pour d’autres analystes, comme Olu-mide Abimbola, directeur de l’AfricaPolicy Research Institute (APRI),c’est surtout le manque de transpa-rence quant à la distribution desfonds européens promis à l’Afriquequi nuira à l’essor de Global Gate-

way. « Il y a encore beaucoup d’in-connues dans l’équation de l’UE, quin’a pas consulté ses partenaires afri-cains avant d’annoncer ce plan definancement », estime Abimbola. «C’est comme annoncer au mondeentier que vous voulez raser la têtede quelqu’un sans son consente-ment, ni même être sûr que vousavez l’outil pour faire le rasage », iro-nise-t-il.Des « têtes qui ne seront pas rasées», seront celles des peuples du Mali,du Burkina Faso, de la Guinée ouencore du Soudan, dont les diri-geants n’ont pas été conviés au Som-met UE-UA 2022.
COMMENT LES CHINOIS
MÈNENT LA CONQUÊTE DE
L'AFRIQUEL'argent chinois coule à flots sur lecontinent africain, ce qui ne manquepas d'alarmer les institutions inter-nationales et les pays occidentaux.D'autant plus au regard de l'opacitéet des pratiques de la Chine.Parmi les grands projets financés parla Chine en Afrique, la ligne ferro-viaire entre Nairobi et le port deMombasa au Kenya a coûté 4 mil-liards de dollarsSur la place Tiananmen, face à la Citéinterdite, d'immenses parterres defleurs jaunes et violettes s'étalentdevant le Grand Hall du Peuple. APékin, ce 3 septembre 2018, l'im-mense structure de béton, lieu tradi-tionnel de rassemblement des élusdu Parti communiste chinois,accueille pour deux jours le ForumChine-Afrique. A l'intérieur, l'im-mense hémicycle rassemble des mil-liers de délégués des deux conti-

nents venus écouter le discoursd'ouverture du président chinois, XiJinping.Les leaders africains sont tous là,excepté le monarque du Swaziland.Le Sud-Africain Cyril Ramaphosa,l'Ivoirien Alassane Ouattara, le Nigé-rien Mahamadou Issoufou, le KenyanUhuru Kenyatta ou encore le Sénéga-lais Macky Sall et le président duRwanda, Paul Kagame, ont été reçusen grande pompe à leur descented'avion, à l'aéroport de Pékin. Inau-guré en 2000, le Forum Chine-Afrique en est déjà à sa huitième édi-tion. Les 53 leaders africains écou-tent solennellement Xi Jinping leurvanter la grande famille sino-africai-ne et se réjouissent des milliards dedollars d'investissements qu'il leurpromet.
LE DISCOURS DE XI
JINPING AUX AFRICAINSPékin met sur la table 60 milliards dedollars de plus pour le développe-ment économique des Etats afri-cains. De cette somme globale, 15milliards de dollars financeront desprogrammes « d'aide gratuite et deprêts sans intérêts », souligne Xi Jin-ping. La précision est d'importancequand la Chine, premier partenairecommercial de l'Afrique, est accuséed'entraîner à nouveau l'Afrique surla voie du surendettement.Surendettement, le retourLes dirigeants occidentaux, le Fondsmonétaire international (FMI), laBanque mondiale et les ONG mon-tent d'ailleurs au créneau. Durant lesannées 1980 et 1990, les politiquesd'effacement de dettes engagées par

les pays riches, sous l'égide des deuxinstitutions multilatérales, ont per-mis des progrès substantiels : d'unratio de près de 100 % du PIB, l'en-dettement des pays les plus pauvresavait été ramené à 30 % en 2013.Or nous sommes revenus à 50 % en2017, a alerté en janvier dernier laBanque mondiale . Le FMI pointequant à lui le fait que 40 % des paysà faible revenu (24 sur 60) , africainsessentiellement, présentent undegré élevé de surendettement.L'Afrique risque de tomber de Cha-rybde en Scylla. Et le coupable n'estautre cette fois que la Chine, sourcecroissante de financement pourl'Afrique, dont les méthodes s'avè-rent pour le moins douteuses.La Chine ne fait pas partie du Club deParis ni du Comité d'aide au dévelop-pement de l'OCDE. Il est difficile desavoir très précisément ce qu'elleréalise réellement en AfriqueEn matière de statistiques, leschiffres avancés par le FMI et laBanque mondiale ne peuvent rendrecompte de l'exacte situation. « LaChine ne fait pas partie du Club deParis ni du Comité d'aide au dévelop-pement de l'OCDE. Il est difficile desavoir très précisément ce qu'elleréalise réellement en Afrique.Bien souvent, Pékin se retranchederrière le secret d'Etat pour ne pasdivulguer ces chiffres », observeBradley Parks, directeur exécutif deAidData. Ce centre de recherche,basé au sein du Collège de William etMary, en Virginie (Etats-Unis), apourtant élaboré une vaste base dedonnées sur les financements àl'étranger de la Chine sur la période2000-2014 .
R.I./J.de l’Afrique

CHASSÉ-CROISÉ SUR LE CONTINENT AFRICAIN 

Face à la concurrence chinoise, l’UE promet 150 milliards d’euros à l’Afrique
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POURQUOI LA PRÉSENCE DE BRAHIM GHALI A GÊNÉ ET L’EUROPE ET LE MAROC 
LE MAKHZEN A ÉCHOUÉ DANS SES TENTATIVES D'ÉCARTER LA QUESTION SAHRAOUIE DU SOMMET DE BRUXELLES

M oins de deux semaines aprèsdes discussions houleusesau sein des commissions del’Union africaine au sujet duSahara occidental, lors deson 35e sommet, c’est aujourd’hui la parti-cipation de Brahim Ghali au Sommet UE-UA, ce jeudi et ce vendredi, qui n’en finitpas de faire polémique.La présence du chef du Front Polisario etprésident de la République arabe sah-raouie démocratique (RASD) à Bruxelles a,sans grande surprise, fâché le Maroc. Le co-président marocain de la commission par-lementaire mixte Maroc-UE, Lahcen Had-dad, a adressé une lettre aux députés euro-péens. Il considère que la présence deGhali lors de ce sommet « affecte la crédi-bilité institutionnelle de l’Union européen-ne tout entière ».
ENTRE POURSUITES
ESPAGNOLES ET MENACES
MAROCAINESLe diplomate marocain était visiblementremonté : il assure que « l’histoire nous amontré que la provocation a toujours étéun facteur d’instabilité ». Une menace àpeine voilée, alors que le chef de la diplo-matie chérifienne, Nasser Bourita, présidela Commission mixte UE-UA sur la mobilitéet la migration.Le 17 mai dernier, alors que Brahim Ghalise faisait soigner en Espagne, plus de 10000 migrants marocains, dont une majori-té de mineurs, ont traversé la frontièrevers l’enclave espagnole de Ceuta, face auxforces de sécurité marocaines qui ne sontpas intervenues.Une inaction du Maroc qui faisait alors offi-ce de réplique à l’hospitalisation de BrahimGhali en terres ibériques. A la fin de sessoins, le leader sahraoui a finalement com-paru devant un tribunal espagnol, devantlequel il devait répondre des accusationsde crimes de guerre et de torture. Il aensuite été autorisé à repartir, le tribunalayant été incapable de formuler une accu-sation motivée.La lettre de Lahcen Haddad a provoqué,néanmoins, une réaction auprès des euro-députés, dont certains se sont dit « émus »de la présence de Brahim Ghali à Bruxelles.Le représentant du Front Polisario enEurope, Oubbi Bouchraya, a insisté sur lerespect de la liberté de mouvement de Bra-him Ghali. Il explique aussi que Ghali nes’est jamais défilé face à la justice. « Notreprésident a fait l’effort de répondre à la jus-tice espagnole, dans des conditions desanté difficiles. Ça démontre sa bonne dis-position, affirme-t-il. Nous avons pleineconfiance dans la justice espagnole ».
L’UNION EUROPÉENNE BOTTE
EN TOUCHEMais finalement, ce n’est pas la légalité dela présence de Ghali en Belgique qui irriteles Marocains et les Européens, mais plutôtsa portée politique. Un communiqué de ladélégation marocaine considère, certes, laprésence du RASD au 6e Sommet UE-UAcomme un « non-évènement ». « Cette enti-té a été invitée par l’Union africaine et noussavons tous les conditions dans lesquelleselle a été admise au sein de l’organisationpanafricaine », déclarent simplement les

représentants du Maroc.C’est surtout du côté de l’Union européen-ne que l’on rejette la « responsabilité » dela présence sahraouie. En effet, le porte-parole de la Commission européenne pourles Affaires étrangères, Peter Stano, a pré-féré botter en touche, assurant que « cetteinvitation ne change rien sur la position del’Union européenne sur le Sahara occiden-tal. Aucun de nos Etats membres n’a recon-nu cette république. Nous appuyons unprocessus pour trouver une solution sur leSahara occidental dans le cadre des effortsdes Nations unies ».Ce que le diplomate rappelle, surtout, c’estque « l’Union africaine est chargée de l’in-vitation de ses membres et l’Union euro-péenne ne peut pas interférer dans ce pro-cessus ». Pour l’UE, donc, la présence deBrahim Ghali relève totalement de la sou-veraineté africaine. Une position pour lemoins inhabituelle pour le Vieux-Conti-nent, qui n’hésite jamais à s’ingérer dansles affaires africaines.

LE MAROC EN RESTERA-T-IL
LÀ ?De son côté, l’Union africaine n’a pas eu às’expliquer sur l’invitation de BrahimGhali. La RASD est reconnue depuis 1982au sein de l’organisation de l’unité africai-ne (OUA). Ce qui avait d’ailleurs provoquéle départ du Maroc deux années plus tard.La RASD toujours reconnue par l’UA, il afallu attendre 2017 pour voir le Marocretrouver sa place au sein de l’instancepanafricaine.Il n’empêche qu’au sein des organes del’UA, la tendance est toujours au soutien duPolisario, malgré le lobbying marocain deplus en plus intense. Plusieurs Etats afri-cains, dont l’Algérie et l’Afrique du Sud,considèrent le Sahara occidental comme «la dernière colonie d’Afrique ».Depuis la signature du Maroc des Accordsd’Abraham, ayant notamment amené à lareconnaissance d’Israël par Rabat, la posi-tion de l’Occident penche désormais large-ment en faveur du royaume chérifien. Si

l’UE est ouvertement pro-marocaine sur ledossier sahraoui, surtout depuis la recon-naissance américaine de la « marocanité »du Sahara occidental, chaque pays duVieux-Continent a un avis différent sur laquestion.Alors que le 6e Sommet UE-UA devait per-mettre de discuter des dossiers d’ordreséconomique, sécuritaire, ou encore sanitai-re, les sujets diplomatiques « qui fâchent »,à l’instar du Sahara occidental, ont étéhabilement évités par les participants ausommet.Certes, le Maroc ne s’est pas manifesté au-delà de son simple communiqué. Mais lesconséquences de la RASD lors du SommetUE-UA pourraient avoir des conséquencesdans le futur. Les tensions entre le Marocet certains pays européens — l’Espagne etl’Allemagne en particulier — étaient, cesderniers temps, en train de s’apaiser. Nuldoute que le royaume saura, dans les pro-chains mois, rappeler sa désapprobation àses amis européens.
LE MAKHZEN A ÉCHOUÉ DANS
SES TENTATIVES D'ÉCARTER LA
QUESTION SAHRAOUIE DU
SOMMET DE BRUXELLESL'ambassadeur de la République ArabeSahraouie Démocratique (RASD) en Algé-rie, Abdelkader Taleb Omar, a affirmé jeudique le régime marocain du Makhzen aéchoué dans ses tentatives d'écarter la

question sahraouie des travaux du sommetconjoint entre l'Union africaine et l'Unioneuropéenne (UA-UE), qui se tient jeudi etvendredi dans la capitale belge Bruxelles.En marge de l'installation de la Commis-sion parlementaire pour la fraternité etl'amitié "Algérie-Sahara occidental", quis'est déroulée au siège de l'Assembléepopulaire nationale (APN), l'ambassadeursahraoui a déclaré à l'APS que "la partici-pation du président sahraoui IbrahimGhali aux travaux du sommet UE-UA, defaçon officielle, a confirmé l'échec du régi-me marocain dans ses tentatives d'écarterla participation de la partie sahraouie ausommet".Le régime du Makhzen, "qui a tenté dedémentir puis de remettre en cause l'invi-tation qui a été adressée à la Républiquearabe sahraouie pour participer au som-met UA-EU, a subi une lourde défaite suiteà la présence officielle du Sahara occiden-tal représenté par le président sahraoui, ausommet, afin d'être présent aux côtés detous les représentants du reste des paysdans ces deux organisations, a ajouté l'am-bassadeurCe qui confirme -selon le diplomate sah-raoui- "la défaite du Maroc dans sa tentati-ve de pousser  l'Europe à adopter la posi-tion de l'ancien président américainDonald Trump pour reconnaître la préten-due souveraineté du Maroc sur le SaharaOccidental, ainsi qu'à changer le rôle desEtats-Unis sur la question sahraouie et en

poussant la nouvelle direction à adopter laposition de l'ancien président".La participation du président sahraoui auxtravaux du sommet est considérée comme"un nouvel acquis pour le peuple sahraoui"et confirme une fois de plus que la Répu-blique sahraouie est "un fait existant et quenul ne peut le remettre en cause ni le nier",elle confirme -dit l'ambassadeur- d'autrepart "la nullité de l'argument avancé par leMaroc concernant sa prétendue souverai-neté sur les territoires sahraouis, ce quiaura ses effets et son impact sur les poli-tiques de l'UE d'une part, et sur les poli-tiques internationales en général".L'ambassadeur sahraoui a souligné que laquestion sahraouie "est, de l'avis de tousles participants, une question de "décoloni-sation qui doit être réglée dans le cadre dela légitimité internationale sur la base desrésolutions des Nations unies et de l'Unionafricaine". Taleb Omar a relevé que cettequestion est "forte de sa légitimité et de sesalliés qui insistent à poursuivre la défensede l'option de la paix", ajoutant que le régi-me marocain, avec sa tendance expansion-niste, tente "d'ébranler la stabilité de l'UAdont l'Acte constitutif stipule la nécessitéde respecter le principe de non-violationdes frontières héritées après l'indépendan-ce, dans le règlement de tous les différendssur les frontalières au niveau du conti-nent". Le Sahara occidental, qui s'apprête àcélébrer le 46e anniversaire de la déclara-tion de la création de la République arabe sahraouie, réaffirme sa "poursuite inlas-sable de la lutte armée jusqu'à la restaura-tion de sa souveraineté sur l'ensemble de ses territoires", a conclu l'ambassadeursahraoui.
I.M./avec Le J/Af.

 Lors du 6e Sommet Europe-Afrique, la présence du président de la République arabe
sahraouie démocratique (RASD) et du Front Polisario Brahim Ghali a visiblement gêné

les Européens. Gagnant un point important sur le Maroc, par sa seule présence, Brahil Ghali,
le président de l’Etat du Sahara occidental a beaucoup mis dans l’embarras les Européens,
qui, visiblement, ont filé de la mauvaise laine pendant deux jours. 

Lors du Sommet de Bruxellesdu 17 et 18 février, l’Unioneuropéenne a confirmé sonaide de 150 milliards d’euros,répartis sur sept ans, en direc-tion de l’Afrique. D’où vient cetargent ? Et l’UE pourra-t-elle battrela Chine sur le terrain de l’aide finan-cière ?Global Gateway — comprendre «Portail mondial ». Tel est le nom de lanouvelle initiative européenne definancement en Afrique. « Un planeuropéen anti-Nouvelle route de lasoie chinoise », selon la presse. Ceplan de financement, d’un montantde 150 milliards d’euros, est supposépermettre à l’Europe de rivaliseravec les investissements directs dela Chine en Afrique.L’annonce du projet de financementa eu lieu ce vendredi 18 février, lors

du 6e Sommet Union européenne–Union africaine (UE-UA 2022). Laprésidente de la Commission euro-péenne, Ursula von der Leyen, préci-se d’ailleurs que l’UE vise à « investirau moins 20 milliards d’euros par ansous forme de dette, de capitauxpropres et de garanties ».Une annonce qui inquiète surtoutdans la zone CFA, dont la dépendan-ce au Trésor public français pour lesliquidités l’emporte sur la sécuritéfinancière, alors que l’hyperinflationmenace le peu de souveraineté desbanques sous-régionales africaines.Il s’agit, également, d’une annoncequi préfigure une reprise des inves-tissements européens en Afrique.Ces derniers ont connu une chuteremarquable depuis le début de lacrise sanitaire de la Covid-19. Unebaisse des aides européennes qui a

permis à plusieurs concurrents de sepositionner, parmi lesquels la Chine,mais également les Etats-Unis, laTurquie, la Russie, ainsi que le Brésilet l’Inde dans une moindre mesure.
DES CONTOURS ENCORE
TRÈS FLOUSLa provenance de ces 150 milliardsd’euros interroge. Rien n’indiqueencore quel pourcentage de lasomme proviendra des coffres del’UE et combien sera avancé par lesinvestisseurs privés. On peut d’oreset déjà imaginer que les fonds serontgérés par la Banque européenned’investissement (Groupe BEI) et/oupar la Banque centrale européenne(BCE). Néanmoins, les participationsindividuelles des Etats et investis-seurs privés européens n’ont pasencore été annoncées.Le nouveau président de l’Unionafricaine (UA), le chef de l’Etat séné-galais Macky Sall, a salué l’initiativeeuropéenne. « Nous avons besoind’une nouvelle relation basée surune vision partagée du partenariatplutôt que de l’aide », a déclaréMacky Sall. Les dirigeants présentsau Sommet UE-UA n’ont pas, nonplus, précisé comment les fondsseraient structurés. Von der Leyen asimplement annoncé qu’avec « descomptes-rendus réguliers, il serapossible de vérifier les financementsalloués et les fonds disponibles ».Un responsable de l’UE a déclaré àBloomberg : « Nous sommesconfrontés à une tension constante,et tiraillés entre la surenchère et lamodération des attentes du public ».Et de poursuivre : « Notre program-me d’investissement répond aux

besoins et aux demandes que nousavons entendus de la part de nospartenaires africains. Nous pensonsque c’est une offre positive et bonne.Et je dirais qu’au-delà de cela, nousn’avons pas peur d’un peu deconcurrence ».Les fonds chinois, concurrentsdirects de l’UELa concurrence à laquelle l’UE faitréférence est la Chine. Même si laconcurrence est déséquilibrée : desenquêtes commandées par la Com-mission de l’UE montrent que le bloceuropéen ne se place qu’au sixièmerang en termes d’investissements enAfrique, derrière la Chine, les Etats-Unis, la France, l’OMS et l’ONU.Selon la China Africa Research Initia-tive (CARI), la Chine a accordé 153milliards de dollars aux Etats afri-cains entre 2000 et 2019. Des prêtsd’investissement et des finance-ments d’entreprises publiques sur-tout. La Chine est ainsi devenue laréférence en termes d’investisse-ments étrangers directs sur le conti-nent.Mais face aux réticences de payscraignant d’être pris dans le « piègede la dette » chinoise, Pékin a annon-cé un changement de mode de finan-cement. En marge du Forum de lacoopération sino-africaine (FOCAC),Xi Jinping a, certes, promis 40 mil-liards de dollars supplémentairesd’investissements directs. Cepen-dant, le chef de l’Etat chinois a égale-ment promis 1 milliard de vaccinscontre la Covid-19, dont le cinquiè-me aurait déjà été délivré.L’UE, quant à elle, s’est engagée àfournir 450 millions de doses de vac-cins aux pays africains avant juin.Toutefois, aucun début d’accord n’a

été abordé quant aux droits de pro-priété intellectuelle pour la produc-tion des vaccins en Afrique. Un pointsur lequel la Chine et les Etats-Unisont un avantage, alors que quatrepays africains — Algérie, Egypte,Nigéria et Afrique du Sud — ontcommencé à produire des vaccinschinois. Et que seul le Sénégal (enpartenariat avec le Rwanda et l’UE) aobtenu une licence pour produiredes vaccins BioNTech.
LE REDOUTABLE « PIÈGE
DE LA DETTE » CHINOISESelon Michael Chege, professeurkényan d’économie politique, « laplupart des pays africains se tourne-ront vers l’UE et vers cette initiative». « Ce n’est pas parce que l’équiva-lent chinois (Nouvelles routes de lasoie, ndlr) se tarira, mais parce quele fardeau actuel de la dette chinoisefait peur à beaucoup de pays »,explique le professeur.En effet, avec la Zambie qui ne peutplus rembourser la dette chinoise etl’Angola qui a dû céder certains deses avoirs souverains, le « piège de ladette » chinoise embête plus d’unpays.Mais selon plusieurs observateursavisés de la Chine, si l’UE cherche àfinancer directement les entreprisespubliques en Afrique, les entrepriseschinoises sauront ajuster leur offreet rentrer dans la compétition.Pour d’autres analystes, comme Olu-mide Abimbola, directeur de l’AfricaPolicy Research Institute (APRI),c’est surtout le manque de transpa-rence quant à la distribution desfonds européens promis à l’Afriquequi nuira à l’essor de Global Gate-

way. « Il y a encore beaucoup d’in-connues dans l’équation de l’UE, quin’a pas consulté ses partenaires afri-cains avant d’annoncer ce plan definancement », estime Abimbola. «C’est comme annoncer au mondeentier que vous voulez raser la têtede quelqu’un sans son consente-ment, ni même être sûr que vousavez l’outil pour faire le rasage », iro-nise-t-il.Des « têtes qui ne seront pas rasées», seront celles des peuples du Mali,du Burkina Faso, de la Guinée ouencore du Soudan, dont les diri-geants n’ont pas été conviés au Som-met UE-UA 2022.
COMMENT LES CHINOIS
MÈNENT LA CONQUÊTE DE
L'AFRIQUEL'argent chinois coule à flots sur lecontinent africain, ce qui ne manquepas d'alarmer les institutions inter-nationales et les pays occidentaux.D'autant plus au regard de l'opacitéet des pratiques de la Chine.Parmi les grands projets financés parla Chine en Afrique, la ligne ferro-viaire entre Nairobi et le port deMombasa au Kenya a coûté 4 mil-liards de dollarsSur la place Tiananmen, face à la Citéinterdite, d'immenses parterres defleurs jaunes et violettes s'étalentdevant le Grand Hall du Peuple. APékin, ce 3 septembre 2018, l'im-mense structure de béton, lieu tradi-tionnel de rassemblement des élusdu Parti communiste chinois,accueille pour deux jours le ForumChine-Afrique. A l'intérieur, l'im-mense hémicycle rassemble des mil-liers de délégués des deux conti-

nents venus écouter le discoursd'ouverture du président chinois, XiJinping.Les leaders africains sont tous là,excepté le monarque du Swaziland.Le Sud-Africain Cyril Ramaphosa,l'Ivoirien Alassane Ouattara, le Nigé-rien Mahamadou Issoufou, le KenyanUhuru Kenyatta ou encore le Sénéga-lais Macky Sall et le président duRwanda, Paul Kagame, ont été reçusen grande pompe à leur descented'avion, à l'aéroport de Pékin. Inau-guré en 2000, le Forum Chine-Afrique en est déjà à sa huitième édi-tion. Les 53 leaders africains écou-tent solennellement Xi Jinping leurvanter la grande famille sino-africai-ne et se réjouissent des milliards dedollars d'investissements qu'il leurpromet.
LE DISCOURS DE XI
JINPING AUX AFRICAINSPékin met sur la table 60 milliards dedollars de plus pour le développe-ment économique des Etats afri-cains. De cette somme globale, 15milliards de dollars financeront desprogrammes « d'aide gratuite et deprêts sans intérêts », souligne Xi Jin-ping. La précision est d'importancequand la Chine, premier partenairecommercial de l'Afrique, est accuséed'entraîner à nouveau l'Afrique surla voie du surendettement.Surendettement, le retourLes dirigeants occidentaux, le Fondsmonétaire international (FMI), laBanque mondiale et les ONG mon-tent d'ailleurs au créneau. Durant lesannées 1980 et 1990, les politiquesd'effacement de dettes engagées par

les pays riches, sous l'égide des deuxinstitutions multilatérales, ont per-mis des progrès substantiels : d'unratio de près de 100 % du PIB, l'en-dettement des pays les plus pauvresavait été ramené à 30 % en 2013.Or nous sommes revenus à 50 % en2017, a alerté en janvier dernier laBanque mondiale . Le FMI pointequant à lui le fait que 40 % des paysà faible revenu (24 sur 60) , africainsessentiellement, présentent undegré élevé de surendettement.L'Afrique risque de tomber de Cha-rybde en Scylla. Et le coupable n'estautre cette fois que la Chine, sourcecroissante de financement pourl'Afrique, dont les méthodes s'avè-rent pour le moins douteuses.La Chine ne fait pas partie du Club deParis ni du Comité d'aide au dévelop-pement de l'OCDE. Il est difficile desavoir très précisément ce qu'elleréalise réellement en AfriqueEn matière de statistiques, leschiffres avancés par le FMI et laBanque mondiale ne peuvent rendrecompte de l'exacte situation. « LaChine ne fait pas partie du Club deParis ni du Comité d'aide au dévelop-pement de l'OCDE. Il est difficile desavoir très précisément ce qu'elleréalise réellement en Afrique.Bien souvent, Pékin se retranchederrière le secret d'Etat pour ne pasdivulguer ces chiffres », observeBradley Parks, directeur exécutif deAidData. Ce centre de recherche,basé au sein du Collège de William etMary, en Virginie (Etats-Unis), apourtant élaboré une vaste base dedonnées sur les financements àl'étranger de la Chine sur la période2000-2014 .
R.I./J.de l’Afrique
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«Cette affluence s’ex-plique par la notoriétéacquise par cette foireau fil des ans, outre le climatfavorable et la coïncidence de lamanifestation avec le week-end", ont estimé les organisa-teurs de l'événement (de cinqjours), relancé après trois ansde suspension, et dont le coupd’envoi a été donné par le waliYahia Yahiatene, en présence dedifférentes associations et demembres de la famille révolu-tionnaire.Près d’une quarantaine d’expo-sants, entre artisans et produc-teurs d’olives, huile d’olive etautres produits dérivés, en plusd’agriculteurs, apiculteurs, opé-rateurs économiques et inves-tisseurs du domaine assurentl’animation de cette 8ème édi-tion du genre, abritée par l’es-pace ouvert attenant au com-plexe sportif de proximité de laville, dans le cadre de la célébra-tion de la Journée nationale duChahid (18 février).L’événement est égalementmarqué par la participation dusecteur des forêts, de la Protec-tion civile et des spécialistes des

instituts agricoles spécialisés,ainsi que des représentants dedifférents dispositifs de soutienà l’emploi et à l’investissementet des organismes d’assurance,appelés à faire la promotion desdifférents avantages assuréspar l’Etat au profit des jeunes.Ce salon agricole englobenotamment des expositions depromotion et de vente de diffé-rents types d'olives, huile d’oli-ve et produits dérivés issus deshuileries, dont particulièrementcelles ayant bénéficié du sou-tien des programmes étatiques,ainsi que les produits de l’api-culture (miel et dérivés), et desproduits artisanaux, poterie

notamment.Des plats de la gastronomiepopulaire et des gâteaux tradi-tionnels faits à base d’olives etd’huile d’olive sont, également,exposés dans ce salon, outre lesproduits des pépinières d’oli-viers et du bois d'ornement,parallèlement à l’animation deconférences suivies de diversesactivités et spectacles folklo-riques. "Cet événement, organi-sé annuellement, dans le cadredes festivités du nouvel an ama-zigh (Yennayer), a été relancéaprès trois années de suspen-sion, pour différentes raisons",a indiqué à l’APS, le présidentde la Chambre d’artisanat et des

métiers (CAM) de la wilaya,Yamani Radouane, égalementchargé de l’organisation, en col-laboration avec les services dela commune, de la Chambred’agriculture et des associationsprofessionnelles.La Foire nationale de l’olive etde l’huile d’olive, qui sera clôtu-rée par la distinction desmeilleurs producteurs dudomaine, vise à "offrir un espa-ce propice aux échanges d’expé-riences entre artisans, agricul-teurs et producteurs, tout encréant une dynamique produc-

tive dans cette importante filiè-re agricole, et assurer desespaces organisés pour la com-mercialisation de ce produit ali-mentaire sain", a souligné lemême responsable.Cet événement national a égale-ment pour objectif d’"encoura-ger la culture de l’olivier, dansle but de moderniser etd’étendre le verger oléicole àtravers la wilaya et, partant,intensifier la production etréduire les prix", a ajouté lemême responsable.
R. R.

La 17e édition du Prix interna-tional d’Alger de récitation duCoran, qui est le 1e prix dans lemonde arabe et musulman aavoir été organisé via visiocon-férence, a été clôturée avant-hier à Alger, a indiqué un com-muniqué du ministère desAffaires religieuses et desWakfs.Dans une déclaration à l'APS àl'issue de la cérémonie de clô-ture, le directeur de l'enseigne-ment et des concours cora-niques, Messaoud Miad, a faitsavoir que "cette édition, qui avu la participation de 49 pays etqui s'est déroulée dans debonnes conditions, était le 1erprix dans le monde arabe etmusulman à avoir été organisévia visioconférence"."Nous nous attendons à ce qued'autres pays suivent l'exemplede l'Algérie en organisant desconcours de récitation de Coranvia visioconférence, notam-ment que cette édition s'estdéroulée dans de bonnes condi-tions selon les membres du juryqui ont affirmé que toues lesconditions étaient réunies pourmettre tous les concurrents aumême pied d'égalité", a pour-suivi le même responsable.Et d'ajouter :"les communica-tions entre les concurrents via

les technologies mises en placeà travers les sièges des diplo-maties de l'Algérie dans lespays de ces derniers n'ontconnu aucune coupure, saufdans certains cas où des pro-blèmes de son et d'image ontété enregistrés ce qui a nécessi-té de prévenir les participantsqui ont eu droit à une nouvellechance".Quant au niveau de concurren-ce, M. Miad a précisé qu'il était"assez élevé" et que certainsconcurrents avaient montrétout leur talent dans la récita-tion et la psalmodie, en atten-dant "l'annonce des noms deslauréats de cette édition en findu mois de février courant lorsd'une cérémonie officielle coïn-cidant avec la célébration de lanuit +d'Al Isrâ wa El-Mi'râj+(ascension du prophète Moha-med QLSSSL)".Pour sa part, le membre du jurydu prix, Cheikh Djamel FaroukDjibril Mahmoud El-Dekkak, adéclaré que "les concurrentsparticipants avaient deschances égales de remporterles premières places, et quetoutes les questions techniquesétaient bien contrôlées pourfaire réussir ce rendez-vous".Cheikh El-Dekkak, membre dela mosquée Al-Azhar a salué

l'intérêt accordé par l'Etat algé-rien à ce concours en "veillant àfournir toutes les capacitésnécessaires à sa réussite,notamment en mobilisant sessièges diplomatiques à l'étran-ger pour recevoir les partici-pants et en attribuant de pré-cieux prix aux lauréats"."L'organisation de ces compéti-tions internationales en Algérieet dans d'autres pays est uneglorification du Sain Coran etde la dévotion au service deDieu et c'est une démarche quiencourage la jeune génération àréciter et à maîtriser le SaintCoran, qui restera le secret dela gloire et de l'unité de lanation", a déclaré  Dr El-Dek-kak.Il a ajouté que "l'attention por-tée à ces événements et mani-festations similaires est uneopportunité pour sauver lessociétés de l'extrémisme et desidées déviantes, à conditionque le travail pour servir leLivre de Dieu et clarifier soninterprétation correcte soit unmoyen idéal pour lutter contrel'extrémisme dans les paysmusulmans qui souffrentaujourd'hui de ce qu'on appelledésormais le terrorisme intel-lectuel".
R. R.

L’annonce des lauréats
coïncidant avec la nuit
+d'Al Isrâ wa El-Mi'râj+

CLÔTURE
DE LA 17E ÉDITION

DU PRIX INTERNATIONAL
D’ALGER DE RÉCITATION

DU CORAN
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Aussi, dans plusieurs paysdu Sahel, la présence fran-çaise est de plus en plusvertement remise en cause,dans un contexte marqué par larecrudescence des putschsmilitaires.Après la montée des tensionsentre Paris et Bamako en 2021,la rupture est maintenantconsommée. EmmanuelMacron vient, ce 17 février,d’acter la fin de l’opération Bar-khane et, avec ses alliés euro-péens, de la mission internatio-nale Takuba. Comment en est-on arrivé là ?Ces derniers mois, au Mali et auBurkina Faso, le pourrissementde la situation sécuritaire adélégitimé les régimes d’Ibra-him Boubacar Keïta (récem-ment décédé, il avait été ren-versé en août 2020) et de RochMarc Christian Kaboré (quivient d’être renversé à sontour).Incapables de faire face à lapoussée des groupes armés et àla multiplication des massacresmalgré leurs appuis étrangers,ces régimes sont devenus impo-pulaires. Leur chute rend lapolitique française intenable.
LE TEMPS DES COLONELSLe 14 novembre 2021, la tueried’Inata, dans le nord du Burki-na Faso, quand au moins 50gendarmes privés de ravitaille-ment ont été assassinés, a été ladéfaite de trop, celle qui a scelléle divorce entre les militaires etle président. Au Sahel, plus lasituation sécuritaire se détério-re, plus la tension entre autori-tés civiles et autorités militairess’accroît et plus les militairesvont être tentés de prendre lepouvoir avec – et c’est une nou-veauté de taille – l’assentimentde la rue.Il faut, en effet, se rappelerqu’en 2014 c’était la rue quiavait mis fin aux vingt-sept ansde règne de Blaise Compaoré etqu’elle n’a pas bougé pour RochMarc Christian Kaboré, écartépar un coup d’État pacifique enplein second mandat commeson homologue malien. Cesputschs acceptés, voire célé-brés, sont le reflet de la désaf-fection populaire pour lesrégimes en place. Les électionsn’ayant pas produit de gouver-nements capables de résoudreles conflits, les coups d’Étatsont devenus au Sahel uneméthode acceptable d’alternan-ce pour la population – tantqu’ils sont pacifiques.Victime de l’effet domino, toutela bande sahélienne, de Khar-toum à Conakry, bascule dans le«colonellisme » (tous les put-schistes ont le grade de colo-nel). Si au Tchad l’armée étaitde facto au pouvoir mais cachéederrière un très mince para-vent civilo-démocratique, dansd’autres pays, elle fait sonretour à la faveur de crises poli-tiques (Guinée et Soudan) et dela crise sécuritaire régionalequi déstabilise une bonne par-tie du Sahel. Bien qu’il incarne à

sa façon la revanche des cadetset la demande de renouvelle-ment générationnel (en Guinée,au Mali et au Burkina Faso, tousles putschistes ont la quarantai-ne), le régime des colonels apeu de chance de résoudre lacrise sécuritaire en cours, maisil pose un sérieux problèmepour l’intervention militairefrançaise au Sahel. L’opérationBarkhane n’a déjà plus aucunelégitimité populaire comme lemontrent le suivi des réseauxsociaux, les manifestations anti-françaises dans les capitales dela région et la saga du convoimilitaire français à la fin de l’an-née passée.Bloqué par les manifestants auBurkina Faso, ce convoi qui serendait au Mali a dû rebrousserchemin et une autre confronta-tion avec la foule au Niger aabouti à trois morts parmi lesmanifestants. Les manifesta-tions profrançaises qui avaientcélébré l’opération Serval en2013 se sont transformées enmanifestations antifrançaisesavec Barkhane.
LA DÉLÉGITIMATION
POLITIQUE DE LA
PRÉSENCE FRANÇAISEÀ cette perte de légitimitépopulaire de Barkhane, lesputschs ajoutent la perte delégitimité politique.D’une part, l’engagement mili-taire français aux côtés des put-schistes va contredire la défen-se de la démocratie régulière-ment invoquée par Paris etmettre une fois de plus le gou-vernement français en porte-à-faux avec ses principes affichés.D’autre part, les putschistes deOuagadougou risquent d’êtretentés de suivre l’exemple deleurs homologues de Bamakoqui ont multiplié les obstruc-

tions à la mission Barkhane etse sont tournés vers Moscou.En effet, les militaires burkina-bé font face aux mêmes défis :une population en demande desécurité, de très faibles capaci-tés de combat, des divisionsinternes et une francophobiepopulaire. Dans ces circons-tances, les putschistes burkina-bé vont rechercher d’autrespartenariats de sécurité (legroupe Wagner est en embus-cade) et être tentés d’exploiterle capital politique que repré-sente le rejet de l’interventionmilitaire française dans l’opi-nion publique locale. Et ce,d’autant plus que l’horizon esttrès nuageux.
LE PIRE EST À VENIR ?Le Sahel étant entré dans la sai-son des putschs, un peu deprospective s’impose. À l’instardes pouvoirs civils, les juntesrisquent de se révéler inca-pables d’inverser la dynamiquerégionale d’insécurité et d’agirsur la cause profonde de cettecrise régionale : la mauvaisegouvernance et sa conséquen-ce, le délitement silencieux desÉtats.Les métastases maliennes ontgagné le nord du Burkina Fasoet l’ouest du Niger et risquentde contaminer les pays côtiers(nord de la Côte d’Ivoire, duBénin, du Togo, etc.) qui,inquiets de cette perspective,ont lancé l’Initiative d’Accra.L’appui de la Russie, et éven-tuellement d’autres acteursétrangers, ne suffira pas àrésoudre une guerre faite demultiples conflits sur un vasteterritoire.Derrière la lutte pour la créa-tion d’un califat par les fran-chises locales d’Al-Qaïda et de

l’État islamique, il y a une guer-re civile qui ne dit pas son nom,des règlements de comptesintercommunautaires, desluttes de terroirs et même desguerres de trafiquants.Par ailleurs, si la junte malienneet les mercenaires de Wagnerinfligeaient une défaite à l’Étatislamique dans le Grand Saharaou au Groupe de soutien à l’is-lam et aux musulmans, les dji-hadistes pourraient sans peinese délocaliser vers un pays plusfaible. La rue étant versatile, siles juntes malienne et burkina-bé n’améliorent pas la situationsécuritaire, elles seront rapide-ment discréditées et, à terme,elles feront le lit de l’islamismepopulaire qui gagne déjà du ter-rain au Mali.Face aux condamnations diplo-matiques, les régimes put-schistes vont se solidariser et lefront uni de la Communautééconomique des États d’Afriquede l’Ouest (Cédéao), qui a impo-sé des sanctions au Mali, se fis-sure déjà. Suspendue de laCédéao, la Guinée du colonelDoumbouya a déjà annoncéqu’elle n’appliquerait pas lessanctions de la Cédéao contre leMali (frontière ouverte, mise enplace d’un vol Bamako-Cona-kry, etc.). Cette organisationrégionale va être mise à rudeépreuve par la multiplicationdes putschs.Enfin l’hostilité à l’interventionmilitaire française est loind’être limitée au Mali. Le convoimilitaire français a été bloquépar la population au Niger et auBurkina Faso ; les syndicatsnigériens demandent le départdes militaires français ;; lesgouvernements de la région nese précipitent pas pouraccueillir les forces françaises

et européennes, qui sont priéesde faire profil bas ; des dra-peaux français ont été brûlésdans la capitale burkinabé àl’annonce du putsch et, mêmeau Tchad considéré comme lemeilleur allié de la France dansla région, l’hostilité populaireest forte. Outre leur ressenti-ment historique, les opinionspubliques sahéliennes voientque, depuis plusieurs années,les « succès tactiques » de Bar-khane se traduisent par plusd’insécurité, d’exactions et dedéplacés.
A LA RECHERCHE
D’UNE PORTE DE SORTIEPris entre la contagion put-schiste, la menace islamiste etl’hostilité à sa diplomatie mili-taire, le gouvernement françaisa conçu une stratégie de sortiequi est aujourd’hui entièrementcaduque. Elle reposait sur :-la ré-opérationalisation del’armée malienne avec laquellele divorce est maintenantconsommé ;-une coalition militaire régiona-le (le G5 Sahel) créée en 2017dont l’efficacité reste toujours àprouver;-l’européanisation de la forma-tion et de l’appui aux arméessahéliennes (la mission EUTMet la task force Takuba) rejetéeaujourd’hui par la junte malien-ne rejetée aujourd’hui par lajunte malienne et peut-êtredemain par d’autres gouverne-ments sahéliens.Actuellement, non seulement legouvernement français doitévacuer ses troupes du Malimais, surtout, il n’a plus de stra-tégie de sortie de ce conflit danslequel il s’est enferré et qui lerend impopulaire au Sahel.

I.M./avec Le Journal de
l’Afrique

Le retrait de Barkhane du mali est salué par les populations en Afrique comme un « événement majeur ». Et pour cause : pour la
première fois, la France, considérée comme une puissance, est « débarquée » d’un pays sans ménagement, presque avec humiliation. 

LA PRESSE AFRICAINE TRAITE LE SUJET EN LONG ET EN LARGE

«Au Sahel, la France poussée dehors»
Une affluence des

grands jours a marqué
l’ouverture avant-hier de
la Foire nationale de

l’olive, de l’huile d’olive
et des produits dérivés,
dans la commune de
Beni Amrane (Est de

Boumerdes).

Boumerdes  
Public nombreux à la Foire

nationale de l’olive de Beni Amrane

ÉTUDES SCIENTIFIQUES ET DE L’INTERACTION
CULTURELLE 

UNE NOUVELLE ACADÉMIE VOIT
LE JOUR À ORAN 
La scène culturelle et
scientifique d'Oran a vu la
naissance de l’Académie des
études scientifiques et de
l’interaction culturelle versée
dans la publication de
recherches et d’études
scientifiques, la contribution
dans les actions de
développement de la société et
dans le transfert des
expériences d’académiciens,
ont annoncé avant-hier ses
initiateurs. Créée en octobre
dernier en application de la loi
sur les associations, l'académie
comprend 42 membres,
notamment des chercheurs
universitaires du pays dans de
nombreuses spécialités, afin de
contribuer à l’évolution de la
société et à servir le pays dans
les différents domaines
culturel, social, économique,
technologie de communication
moderne et l’intelligence
artificielle, a indiqué à l’APS la
présidente de l’académie,
Souad Besnassi.
L'académie s'intéresse, a-t-elle
dit, au suivi du développement
qualitatif prévalant sur la scène
intellectuelle nationale et
internationale, afin de
bénéficier de nouvelles
méthodes et approches de
recherche.
L'objectif de cet espace
scientifique et culturel, qui est
un support aux études

supérieures, "réside dans la
publication de recherches et
d’études scientifiques pour
documenter la production
créative algérienne en
particulier, soutenir les activités
des chercheurs dans tous les
domaines de la connaissance
et développer leurs capacités",
a souligné la responsable de
l'académie. Cette institution
œuvre également à attirer des
chercheurs et à les encourager
à écrire dans divers domaines
du Savoir, à diffuser la culture
de la recherche académique et
de l'innovation et à œuvrer à
établir des ponts de
communication avec diverses
institutions et établissements
scientifiques et culturels.
L'académie a récemment
commencé à constituer des
unités de recherche traitant de
plusieurs sujets qui s'articulent,
a souligné Mme Besnassi,
autour de thématiques
fondamentales, notamment les
"récits", "les arts", "les langues
et la traduction", "la linguistique
et l’éducation", "les médias, la
communication, la
numérisation et l’intelligence
artificielle", "le changement
social, la famille et l’éducation",
"les études culturelles et
intellectuelles, l’identité et le
patrimoine" et "le
développement économique et
le secteur privé".
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Le premier ministre éthiopien AbiyAhmed a officiellement lancé hier laproduction du Gerd («Grand Ethio-pian Renaissance Dam»), projet contro-versé de plusieurs milliards de dollars, aconstaté un correspondant de l'AFP.Accompagné de nombreux hauts respon-sables du pays, Abiy Ahmed a effectué unetournée dans la centrale électrique et a cli-qué une série d'interrupteurs sur un écranélectronique pour déclencher la produc-tion du barrage. «Ce grand barrage a étéconstruit par les Éthiopiens, mais au béné-fice de tous les Africains, pour que tousnos frères et sœurs d'Afrique en profi-tent», a affirmé un haut responsable parti-cipant à l'inauguration.«Cette journée, pour laquelle les Éthio-piens ont tant sacrifié, que les Éthiopiensont tant espéré, pour laquelle ils ont tantprié, cette journée est enfin là», a-t-il ajou-té en présidant la courte cérémonie de
lancement. Au lancement du projet,chaque fonctionnaire avait été appelé àcontribuer un mois de salaire au finance-ment du barrage. Par la suite, de nom-breux emprunts publics avaient égale-ment sollicité les économies des Éthio-piens.
CONTENTIEUX AVEC LE SOUDAN ET
L'EGYPTEHier, divers responsables éthiopiens ontloué les efforts d'Abiy Ahmed pour ache-ver le financement d'un projet qui a long-temps frôlé l'échec. «Notre pays a tantperdu, surtout financièrement, en raisondes retards de travaux», a souligné ledirecteur général du projet Kifle Horo, lorsde ses remarques d'ouverture.En l'absence de comptabilité officielle pré-cise, le coût total du projet a été estimé parles experts à 4,2 milliards de dollars (3,7mds d'euros). Le Gerd constitue, depuis lelancement du projet en 2011, un conten-tieux avec le Soudan et l'Égypte, tous deuxtributaires du Nil pour leurs ressources

hydrauliques. Le Caire invoque un «droithistorique» sur le fleuve, garanti depuisun traité signé en 1929 entre l'Égypte et leSoudan, alors représenté par le RoyaumeUni, puissance coloniale. L'Égypte avaitobtenu un droit de veto sur la construc-tion de projets sur le fleuve.En 1959, après un accord avec Khartoumsur le partage des eaux, l'Égypte s'étaitattribué un quota de 66% du débit annueldu Nil, contre 22% pour le Soudan. N'étantpas partie prenante de ces accords,l'Éthiopie ne s'est jamais considéréecomme liée par eux et, en 2010, un nou-veau traité signé par les pays du bassin duNil, malgré l'opposition de l'Égypte et duSoudan, a supprimé le droit de veto égyp-tien et autorisé des projets d'irrigation etde barrages hydroélectriques.
PHASE DE REMPLISSAGEAddis Abeba s'est efforcé par ailleurs deconvaincre Soudan et Égypte que le Gerdn'affectait pas de manière significative le

débit du grand fleuve africain, qui prendsa source en Ouganda. Saisie l'été dernier,l'ONU avait recommandé aux trois pays depoursuivre leurs pourparlers sous l'égidede l'Union africaine (UA). Le Caire et Khar-toum, inquiets pour leur approvisionne-ment en eau avaient demandé à AddisAbeba de stopper le remplissage du barra-ge.L'Éthiopie avait néanmoins procédé enjuillet dernier à la seconde phase de rem-plissage du barrage, annoncé comme undes plus gros d'Afrique avec un objectif deproduction initiale de 6.500 mégawatts,revu à la baisse à 5.000 MW, soit le doublede la production actuelle de l'Éthiopie.Selon les médias d'Etat éthiopiens, la pro-duction initiale du Gerd est de l'ordre de375 MW avec la mise en service d'une pre-mière turbine. Situé sur le Nil Bleu, à unetrentaine de kilomètres de la frontièresoudanaise, le Grand barrage de la Renais-sance est long de 1,8 kilomètre et haut de145 mètres. R. E.

ILLIZI    

UN DON FINANCIER
DE SONATRACH
AUX CLUBS
ET ASSOCIATIONS
SPORTIFS
DE LA WILAYA
 Le groupe Sonatrach a octroyé unmontant de 20 millions DA au pro-fit de 46 clubs et associations sportifsde la wilaya d’Illizi, ont annoncé avant-hier les responsables de la Sonatrach.Retenu au titre des objectifs de ce grou-pe portant appui au mouvement sportifdans les régions du sud du pays, ce donreflète les efforts de la Sonatrach "com-pagnie citoyenne" dans le soutien desactivités sportives et juvéniles à traversle sud du pays et l’accompagnementdes associations et équipes sportives  àsurmonter les contraintes financièresrencontrées, a indiqué le représentanteet conseiller du Président-directeurgénéral de Sonatrach, Mohamed Oudja-ni. Dans son intervention lors de lacérémonie de remise du don au siègede l’office des établissements de jeunesd’Illizi. M. Oudjani a fait savoir que"cette action sera étendue au plusgrand nombre possible des clubs spor-tifs évoluant dans la wilaya pour satis-faire les demandes sans cesse crois-santes des associations en quête desubvenions pour le développementsportif dans la région".Le directeur de la jeunesse et de sportsde la wilaya d’Illizi, Abdennour Lifa, a,pour sa part, estimé que "cettedémarche sera d’un grand apport aumouvement sportif dans cette régionfrontalière, avant d’émettre le souhaitde voire ces actions se poursuivre dansd’autres formules, dont la réalisation etl’équipement des installations spor-tives pour réunir les conditions de lapratique sportive".

R. E.

Après plus de dix ans de
travaux et de controverses
avec l'Égypte et le Soudan,
l'Éthiopie a officiellement
lancé dimanche la production
d'électricité de son grand
barrage de la Renaissance, sur
le Nil Bleu. 

GRAND BARRAGE SUR LE NIL 

L'Éthiopie lance la production
d'électricité

Les services du ministère desTransports ont affirmé, lorsd'une réunion de coordina-tion avec les partenaires dansl'opération de contrôle durespect des dispositions ducode de la route relatives à lacharge par les chauffeurs detransport de marchandises,que la plupart des chauffeursde poids lourds ne respec-

taient pas la charge autoriséepar la loi, a indiqué, avant-hier un communiqué duministère.Cette réunion tenue jeudi der-nier au siège du ministère desTransports, a regroupé lesservices du ministère et lesreprésentants des ministèresde l'Intérieur, des Collectivi-tés locales et de l'Aménage-

ment du territoire, des Tra-vaux publics, de l'Energie etdes Mines, du commande-ment de la Gendarmerienationale, de la Sûreté natio-nale et de la Délégation natio-nale à la sécurité routière(DNSR). Des observations surle terrain ont été soulevées àl'issue de cette rencontre, serapportant "au non respectdes dispositions du code de laroute relatives à la charge parla plupart des chauffeurs devéhicules de transport demarchandises", a souligné lamême source.Les participants à la réunionont relevé "l'impact négatif dela surcharge sur l'état et lasécurité du réseau routiernational", ainsi que "certainscomportements et agisse-ments nuisibles pour traficroutier et la libre circulationet préjudiciables pour l'éco-

nomie nationale". Plusieurspréoccupations soulevées parles opérateurs économiqueset les transporteurs ont étérecensées durant cette ren-contre. Face à cette situationet après évaluation de cetteopération de sensibilisation etde contrôle, le groupe de tra-vail composé des organismeset institutions susmentionnéss'attellent à "examiner lesinsuffisances enregistrées etles moyens d'y remédier et cepour mettre en place lesconditions idoines devantpermettre d'atteindre lesrésultats escomptés". L'opéra-tion de contrôle du respectdes dispositions du code de laroute relatives à la charge parles chauffeurs du transport demarchandises a débutée le 14décembre 2021, a-t-on rappe-lé.
D. M.

TRANSPORT DE MARCHANDISES  
La plupart des chauffeurs ne respectent pas les mesures

relatives à la charge L’international algérien, Adlè-ne Guedioura, est arrivéavant-hier à Oran en vue des’engager avec le MCO.Libre depuis la résiliation deson contrat avec Sheffield Uni-ted cet hiver, Guedioura (35ans) va signer un contrat de18 mois avec le club phare del’Ouest. Il s’était entendu surtout avec le président du Mou-loudia, Youcef Djebbari, lorsdes négociations qui ont eulieu entre les deux parties lasemaine passée en France.L’ancien milieu de terrain deUmm Salal (Qatar) devraitêtre donc la première recruedu MCO du mercato hiver-nal.Pour rappel, les ’Ham-raoua’ ont terminé la phasealler du championnat de Ligue1 à la 12e place avec 18 points,à quatre points du premierrelégable, le NA Hussein Dey.

Meriem.D

La signature du contrat s’est tenueaprès finalisation des termes de cetaccord, et cela lors d’une réunion detravail entre les cadres dirigeants deCondor et le président de la JSK afin d’of-ficialiser ce partenariat.« C’est un honneur pour Condor d’êtreportée par le maillot de la JSK. Félicita-tions au Club le plus titré en Algérie !»affirme dans un communiqué la sociétéalgérienne Condor Electronics, spéciali-sée notamment dans l’industrie électro-nique et électroménager.Il est à noter, que d’autres partenariatsavec Cevital et Mobilis devraient êtreconclus dans les prochains jours, a affir-mé, vendredi à la presse, le président desCanaris.En proie à une crise financière sans pré-cédent, la JSK devrait entrevoir la deuxiè-me moitié de saison avec plus de sérénité.

« Je suis donc revenu sur ma décision, etce, jusqu’à la fin de la saison. Nous aurons,ensuite, à faire le bilan et s’il est positif etque les supporters sont contents, je reste-rai », a-t-il déclaré, vendredi, dans uneinterview accordée à la chaîne YouTube «club Kabyle ».Le 10 février dernier, Yarichène avaitannoncé sa démission en conférence depresse, à l’issue d’une défaite du club, austade du 1er Novembre de Tizi-Ouzou,

(0-1) face au MCA. Il avait dénoncé « unsabotage » qui vise la JSK, notamment parla démission de tous les sponsors et l’ab-sence d’aides financières des autoritéslocales et centrales.Le président de la JSK dit avoir trouvé dusoutien au sein du Conseil d’administra-tion « qui a refusé ma démission », aumême titre que « le wali qui m’a reçu etm’a exprimé son refus de ma décision »,a-t-il précisé. Yarichène s’est montré sur-tout touché par « le soutien des suppor-ters du club qui m’ont, à travers leursappels et déplacements chez moi ».Yazide Yarichène a annoncé l’officialisa-tion d’un contrat avec Condor, en atten-dant de « finaliser prochainement avecMobilis », a-t-il précisé, ajoutant queCevital s’est, à son tour, engagé « à aiderle club ».  « Issad Rebrab nous a confirméqu’il continuera à aider le club». 
Meriem.D

DES PARTENARIATS AVEC CEVITAL ET MOBILIS DEVRAIENT 
ÊTRE CONCLUS DANS LES PROCHAINS JOURS

Condor nouveau sponsor de
la JS Kabylie
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LEVÉE D'INTERDICTION
DE RECRUTEMENT 
LE FAF DÉMENT

 La Fédération algérienne de foot-
ball (FAF) a  démenti "formelle-

ment" l'information relayée par certains
médias relative à la levée de l'interdic-
tion de recrutement pour les clubs
endettés à hauteur de 80 millions de
dinars et moins, indique hier un com-
muniqué de l'instance fédérale.
" Le Bureau fédéral n'a pris aucune
décision concernant cette mesure et la
chambre nationale de résolution des
litiges (CNRL) continuera à appliquer la
réglementation en vigueur dans ce
sens.", précise la même source.
A l'occasion de la deuxième période
des transferts de la saison qui a été
lancée le 26 janvier, plusieurs se
trouvent dans une situation
d'interdiction de recrutement à cause
des dettes envers d'anciens joueurs
ayant eu gain de cause auprès de la
chambre nationale de règlement des
litiges.

MMeerriieemm..DD

LIGUE DES CHAMPIONS
(2E J) 
CR BELOUIZDAD - 
ES TUNIS (1-1)

 Le club
algérien

du CR Belouiz-
dad et son
homologue
tunisien de
l'ES Tunis ont
fait match nul

1 à 1 (mi-temps : 1-1), en match comp-
tant pour la 2e journée du groupe C de
la Ligue des champions d'Afrique de
football, disputé avant-hier soir au
stade du 5 juillet d'Alger. Le CRB a
ouvert le score sur penalty transformé
par Karim Aribi à la 15e minute,  alors
que l’ES Tunis a égalisé par Ziad Mach-
moum (82e).  Dans l'autre match du
groupe C, disputé plus tôt ce samedi,
le Jwaneng Galaxy FC du Botswana et
l'ES Sahel de Tunisie ont fait match nul
(1-1). A l'issue des matchs de la 2 jour-
née, l'US Tunis est premier  du groupe
C avec 4 points, devant le CR Belouiz-
dad et l’ES Sahel, qui occupent
conjointement la deuxième place avec
deux points, alors que le Jwaneng
Galaxy FC est dernier avec un point.

AAPPSS

Les canaris porteront
désormais le nom de Condor
sur leurs maillots. Le géant de
l’électroménager algérien et la
JS Kabylie ont concrétisé leur
partenariat avant-hier en
présence notamment du

président Yazid Iarichene et du
manager général, Farouk

Belkaid, indique un
communiqué de l’entreprise.

APRÈS SON CONTRAT AVEC SHEFFIELD UNITED

Guedioura rejoint  le MCO pour 18 mois
MANCHESTER UNITED

Cristiano Ronaldo
pourra partir en 
juin à une condition
 Les Mancuniens pourraient lais-ser partir leur star portugaiseque le club échoue à se qualifier pourla Ligue des champions. Selon le DailyMirror , Manchester United pourraitlaisser Cristiano Ronaldo partir en enjuin prochain si le Portugais ledemandait, même si son contrat doitse terminer en 2023. Il y aurait unecondition : que les Red Devils nesoient pas qualifiés pour la Ligue deschampions. Pour s'inviter en C1 : deuxsolutions, soit la gagner cette saisonou assurer une des quatre premièresplaces de la Premier League. Man-chester est actuellement 4e, maisArsenal, Tottenham et Wolverhamp-ton lui passeront devant s'ils gagnentleurs matches en retard. «CR7» n'amarqué qu'un seul but en 7 matchesen 2022, et sa relation avec le reste duvestiaire, en particulier les jeunesstars de l'équipe, serait effilochée.
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Lors de son apparition à laradio chaine 1, Habsa aexpliqué que les autoritésdouanières ont mené plus de1 200 opérations au cours del’année écoulée, au cours des-quelles plus de 500 000 euroset 1,4 million de compriméspsychotropes ont été saisis. ,ainsi qu’un nombre impor-tant de voitures, alors que levolume de collecte douanièredépassait 1036 milliard dedinars algériens. L’invité a souligné qu’unelégère augmentation a étéenregistrée dans ce cadre parrapport à l’année 2020, aucours de laquelle le montantde mille milliards de dinars aété collecté, ajoutant que lacollecte du montant concréti-se les objectifs fixés à l’avan-ce, notamment dans ledomaine financier.Interrogé sur la loi definances en vigueur et seseffets sur le secteur douanier,le directeur de la législation,de la réglementation et dessystèmes douaniers à ladirection générale desdouanes a confirmé que la loiprévoyait un ensemble deprocédures, notammentcelles liées à la clarificationdes devoirs de l’administra-tion douanière d’une manière

qui lui permettrait de mieuxs’acquitter de ses tâches decontrôle.Concernant la saisie dedevises, pas une semaine nepasse sans qu’on évoque uncas ou un autre, impliquantdes Algériens ou des étran-gers. Il y a juste une semaine,la police des frontières (PAF)de l'Aéroport international"Houari Boumediene" a arrê-té un ressortissant turc qui

tentait de transférer illicite-ment un montant de 165.000euros vers Istanbul, selon uncommuniqué de la Directiongénérale de la Sûreté nationa-le (DGSN).La PAF de l'Aéroport interna-tional "Houari Boumediene" aprocédé, la fin de semaineécoulée, "à l'arrestation d'unressortissant étranger denationalité turque qui s'ap-prêtait à transférer illicite-

ment un montant en devisevers Istanbul, de l'ordre de165.000 euros, retrouvéeplanquée dans ses bagages", aprécisé la même source. Lemis en cause a été présentédevant la juridiction territo-rialement compétente qui aordonné son placement sousmandat de dépôt, ajoute lamême source.
I.M.

DOUANES ALGÉRIENNES 

Plus de 500 000 euros ont
été saisis en 2021
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La même source préciseque cette décision est dueà la pandémie de Covid-19 qui a affecté le mondeentier et entraîné des pertur-bations dans de nombreuxpays dont l'Algérie notam-ment la fermeture de certainsaéroports, il est impossiblepour les hôtes étrangers devenir en Algérie et participerà cette édition ». Le report decette manifestation est aussipour des raisons financières.Il à noter que les hôtes, algé-riens et étrangers, ont confir-mé « leur présence en mai,après le mois de Ramadhan »,a précisé la même source.Pour rappel, quelque 29 filmsde 25 pays entrent en lice auconcours international dumeilleur court-métrage à la2e édition. Des films de payscomme la Turquie, l'Ouganda,la Palestine, le Brésil, l'Aus-tralie, l'Ukraine, le Canada, enplus de l'Algérie, entrent encompétition en vue d'obtenir,entre autres, les prix de "meilleur court-métrage", "meilleure réalisation","meilleur scénario", " et"meilleur montage".
La cérémonie d'ouvertureverra la présence de nomsconnus dans le cinéma, lethéâtre et dans la télévisionalgérienne, à savoir, desacteurs, des réalisateurs, desécrivains de scénario, des

musiciens et autres, avec aumenu, plusieurs distinctions,en sus de la présence d'invi-tés de l'étranger.Le commissariat du festivalavait reçu depuis la réceptiondes candidatures via le site
web du festival, durant lapériode allant du 1 sep-tembre au 31 décembre pas-sés, quelque 2283 films de109 pays, avant que la déci-sion ne portent sur 29 filmsde 25 pays. Meriem.D

CCUULLTTUURREE12

Prévue du 1er au 5 mars prochain, la deuxième édition du Festival international cinématographique
d'Imedghassen à Batna a été reportée au 10 mai prochain pour des raisons sanitaire et financières
annonces, hier un communiqué des organisateurs.

Le groupe de travail sur la politique cul-turelle en Algérie – GTPCA a annoncé  lelancement de « RAQES », une plateformenumérique dédiée au métier de la dansecontemporaine, et à promouvoir les dan-seurs et chorégraphes algériens sur lecontinent Africain et le moyen orient,indique un communiqué reçu par notrerédaction.Apres l’expérience de la carte culturelle

de l’Algérie en 2018, le GTPCA lanceaujourd’hui le 20 février le site internetwww.raqes.net, un espace virtuel quimet en épigraphe les pratiquants decette discipline artistique et répertorierses espaces de formation.Raqes, qui signifie "danse" en Arabe, estune plateforme virtuelle dédiée entière-ment à l'expression de la danse contem-poraine.

Crée par le groupe de travail sur la poli-tique culturelle en Algérie -GTPCA dansl'objectif est de mettre sous le projecteurles danseurs et chorégraphes algérienset de les promouvoir sur le continentAfricain et le moyen orient. Et aussi pro-poser des danseurs et chorégraphespour le cinéma, la télévision la publicité,le clip vidéo, la radio, ainsi que le spec-tacle vivant.Il est à noter que Raqes, est une initiati-ve de conseil, de coaching et de castingentièrement dédiée aux projets artis-tiques et à la découverte de nouveauxtalents.Formé en 2012, le Groupe de Travail surla Politique Culturelle en Algérie, est uncollectif indépendant qui vise à renfor-cer le secteur de la culture, a déjà orga-nisé plusieurs ateliers de formationconsacrés au management des projetsculturels
Meriem.D

GTPCA
Raqes, une nouvelle plateforme virtuelle dédiée

à la danse contemporaine

Par Zacharie S LoutariUne nouvelle organisation syndicalepatronale nouvellement créée vientd’entrer en fonction officiellementdepuis Samedi 19février : il s’agit duConseil du renouveau économique algé-rien (CREA). Lu but escompté à travers cette nouvelleorganisation crée à  l’initiative de diri-geants d’entreprises nationalespubliques et privéesest principalementcelui de contribuer activement à la tran-sition économique de l’Algérie dans uncontexte délicat.Lors d’une conférence de presse qu’il aanimé à l’issu de son élection comme-

président pour un mandat de 3 ans,Kamel Moula  a doublement soulignéque ce le conseil qu’il préside désormaissera une force de proposition, d’écouteet d’accompagnement à la transitionéconomique qui mettra à profit l’intelli-gence collective, rappelant que ce qui estdemandé aujourd’hui est tout simple-ment de donner un saut qualitatif à l’éco-nomie nationalePour Kamel Moula, il est devenu claire-ment évident  que le temps presse etqu’il est primordial de passer de la stra-tégie à l’opérationnel, de l’intention àl’action. Et de préciser que la nouvelleorganisation ambitionne de mettre à la

disposition de l’Etat l’expertise de nom-breux opérateurs dans plusieurs sec-teurs, notamment la lutte contre labureaucratie, l’économie informelle et lacontrefaçon, le développement de nou-velles filières dans la formation profes-sionnelle, la relance industrielle, la créa-tion et la gestion des zones industrielles,la fiscalité et le développement desinvestissements. Le défi est immensedans un contexte particulièrementinquiétant, où tous les indicateurs sontau rouge : récession mondiale, chute dela valeur du dinar et du pouvoir d’achatdes ménages.Dans son intervention Kamel Moula aexpertisé que les handicaps qui ont frei-né les initiatives et retardé tout décolla-ge économique sont liés à l’absence deconfiance entre les opérateurs et lespouvoirs publics et manque de concerta-tion, ce qui a abouti à la promulgation detextes de loi en parfait décalage avec laréalité et une paralysie de l’administra-tion qui résiste encore au changement etdont certains veulent continuer à vou-loir faire perdurer des pratiques dupassé.Et de rappeler dans ce cadre que la prio-rité n° 1 consiste à rétablir la confianceauprès des forces vives de la nation, lemessage se veut clair. Aucune réformene pourra produire de résultat si on neremet pas les principes de bonne ges-tion, de compétitivité et de performanceau cœur du développement économiquedu pays.

UNE NOUVELLE ORGANISATION POUR PARER AUX DÉFAILLANCES
DU TRADITIONNEL PATRONAT 

Mission, contribuer à la transition économique

FESTIVAL UNIVERSITAIRE
DU COURT-MÉTRAGE 

««II GGOOTT HHAACCKKEEDD»»
RRAAFFLLEE LLEE
GGRRAANNDD PPRRIIXX

Le film "I got hacked" de la direction
des œuvres universitaires de Sidi
Amar de l’université Badji Mokhtar
d’Annaba a été sacré meilleur film de
la 7ème édition du Festival national
universitaire du court-métrage
clôturée samedi à Batna au terme de
deux jours de compétition.
Sélectionné parmi 14 courts métrages
en lice durant l'édition 2022 du
Festival, "I got hacked", du jeune
étudiant Mohamed Mounir Hedlane,
qui aborde le sujet du piratage des
comptes et des pages personnelles
sur les réseaux sociaux, a convaincu
le jury composé d’académiciens et
d’artistes, a indiqué Larbi Boulbina,
artiste, dramaturge et membre du
jury.
La cérémonie de clôture du Festival,
organisé par la Direction des œuvres
universitaires Batna-Bouakal, s’est
déroulée à la cité universitaire "frères
chouhada Oudjera", au chef-lieu de
wilaya, en présence d’invités de
plusieurs universités et directions des
œuvres universitaires du pays,
d’artistes de théâtre et de cinéma.
Le prix du meilleur montage a été
décerné au film "Avant-première" de la
cité universitaire Ahmed Draia d’Adrar,
tandis que le film "Oukdet El Madhi"
(complexe du passé) de la direction
des œuvres universitaires Batna-
Bouakal a obtenu le prix de la
meilleure musique et des effets
spéciaux et celui de la meilleure
interprétation féminine, qui est revenu
à l’étudiante Hadil Bouta.
Le prix de la meilleure interprétation
masculine a été partagé par Akram
Belferag, pour son rôle dans le film
"Irth Echaitane" (Legs du diable) de la
direction des œuvres universitaires
Ain Bey de Constantine, et Dhaoui
Bahloul pour son rôle dans le film "El
Ikhtiyar El Akhar" (L’autre choix) de la
direction des œuvres universitaires de
Tébessa. L’université de Sétif a
obtenu le prix du meilleur scénario
pour le film "Jinayate 51" et
l’université Badji Mokhtar d’Annaba
celui de la meilleure mise en scène
pour le film "Facture".
La cité universitaire Mouley Tahar de
l’université de Saïda s’est vue
attribuer, pour sa part, le prix du jury
pour son film "Ikram". RR.. CC..

FESTIVAL INTERNATIONAL D'IMEDGHASSEN À BATNA 

La 2e édition reportée au 10 mai 

FESTIVAL «CINEMANA DU FILM ARABE» À MASCATE 

Soraya Mouloudji prend ses fonctions 
La nouvelle ministre de la
Culture et des Arts, Soraya
Mouloudji, a pris avant-hier
ses fonctions, en
remplacement de Wafaa
Chaalal lors d'une cérémonie
au siège du ministère à Alger.
En présence des cadres du
ministère et de directeurs
d'établissements sous tutelle,
la nouvelle ministre a
présenté ses remerciements
au Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, et au
Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, "pour la
confiance qu'ils ont placée en
sa personne, pour diriger ce

département".
Mme Mouloudji a indiqué
qu'elle allait mettre en place
une "feuille de route" afin
d'instaurer une culture
"participative" et "dynamique"
et œuvrer à la "valorisation" de
la culture dans toutes ses
expressions, matérielles et
immatérielles.
L'intérêt, a-t-elle dit, sera
également accordé à
l'entreprenariat culturel,
relevant à ce propos que la
"culture est un des piliers de
l'économie nationale et du
développement durable". La
nouvelle ministre a souligné,

d'autre part, que les "médias
sont un partenaire important
pour promouvoir l'acte
culturel".       
Pour sa part, la ministre
sortante, a rappelé les
différents chantiers entamés
durant les "six mois à la tête
du ministère",  soulignant que
plusieurs ateliers ont été
ouverts malgré les "difficultés"
et "obstacles" rencontrés dont
certains ont été surmontés.
Chercheure permanente au
Centre de recherche en
anthropologie sociale et
culturelle (Crasc) d’Oran,
Soraya Mouloudji, est titulaire

d’un doctorat en traduction et
anthropologie, et a occupé
plusieurs postes au niveau du
Crasc, dont celui de chef de
département des relations
extérieurs et de la valorisation
de la recherche, puis celui de
sous-directrice chargée de la
recherche scientifique.
Enseignante à l'université,
directrice adjointe du Crasc
depuis 2020, Soraya
Mouloudji a eu également à
diriger ce centre dédié à la
recherche dans le domaine de
l’anthropologie sociale et
culturelle. 

RR.. CC..

LLEE 77EE AARRTT EENN DDEEUUIILL 
LE RÉALISATEUR

DJAMEL
BENDEDDOUCHE

TIRE SA RÉVÉRENCE  
LLee cciinnééaassttee DDjjaammeell BBeennddeeddddoouucchhee,,

rrééaalliissaatteeuurr dduu ffiillmm ""AArreezzkkii,, ll''iinnssoouummiiss"",, eesstt
ddééccééddéé ddaannss llaa nnuuiitt ddee ssaammeeddii àà

ddiimmaanncchhee,, àà AAllggeerr,, àà ll''ââggee ddee 8800 aannss,, aa

aannnnoonnccéé llee CCeennttrree nnaattiioonnaall ddee llaa
cciinnéémmaattooggrraapphhiiee eett ddee ll''aauuddiioovviissuueell..
DDjjaammeell BBeennddeeddddoouucchhee aa ddéébbuuttéé ssaa

ccaarrrriièèrree ddaannss llee tthhééââttrree rraaddiioopphhoonniiqquuee
aavvaanntt ddee rreejjooiinnddrree llaa ttéélléévviissiioonn nnaattiioonnaallee

aauu lleennddeemmaaiinn dduu rreeccoouuvvrreemmeenntt ddee
ll''iinnddééppeennddaannccee.. IIll aa rrééaalliisséé ddee nnoommbbrreeuuxx

ddooccuummeennttaaiirreess eett ccoouurrttss mmééttrraaggeess ppoouurr llee
ccoommppttee ddee llaa ttéélléévviissiioonn ppuubblliiqquuee,, ddoonntt ""LLee
ccoonnfflliitt"",, ""LLaabboorraattooiirree"" eett ""LL''ooiisseeaauu bbllaanncc""

aavvaanntt ddee rreejjooiinnddrree ll''eennttrreepprriissee nnaattiioonnaallee ddee
pprroodduuccttiioonn aauuddiioovviissuueellllee ((EEnnppaa)) ooùù iill

pprroodduuiitt ddee nnoommbbrreeuusseess œœuuvvrreess
ppééddaaggooggiiqquueess..

DDjjaammeell BBeennddeeddddoouucchhee,, qquuii aavvaaiitt ppoouusssséé ssaa
ffoorrmmaattiioonn eenn FFrraannccee eett mmeettttaaiitt uunn ppooiinntt

dd''hhoonnnneeuurr àà ffoorrmmeerr lleess nnoouuvveelllleess
ggéénnéérraattiioonnss,, aavvaaiitt ffoonnddéé uunnee eennttrreepprriissee ddee
pprroodduuccttiioonn aauuddiioovviissuueellllee eett aavvaaiitt ssiiggnnéé ssoonn
œœuuvvrree mmaajjeeuurree ""AArreezzkkii ll''iinnddiiggèènnee"" eenn 22000077..
DDjjaammeell BBeennddeeddddoouucchhee aa ééttéé iinnhhuumméé hhiieerr

aapprrèèss llaa pprriièèrree dd''eell ââaassrr aauu cciimmeettiièèrree
dd''OOuueedd EErrrroommaannee àà AAllggeerr..

RR CC..

REPORT DU DÉLAI DE DÉPÔT
DES DÉCLARATIONS À AVRIL
POUR LES CONTRIBUABLES NE
RELEVANT PLUS DU L'IFU
LA DIRECTION GÉNÉRALE
DES IMPÔTS ASSOUPLIT
LES PROCÉDURES
Le délai de dépôt des déclarations pour
les contribuables ne relevant plus du
régime de l'IFU, en vertu de la loi de
finances 2022, a été reporté au 20 avril
prochain, a annoncé dimanche la
Direction générale des Impôts (DGI)
dans un communiqué.
"Afin de permettre à cette catégorie de
contribuables d'accomplir leurs
obligations fiscales dans les meilleurs
conditions, il a été décidé, à titre
exceptionnel, de différer la souscription
du bordereau avis de versement des
droits au comptant (Déclaration série G
n 50) au titre des mois de janvier, de
février et de mars 2022 et le paiement
des droits y relatifs, au mois d'avril 2022
(au plus tard le 20), soit la souscription
d'une seule déclaration au titre du
premier trimestre 2022", est-il indiqué
dans le communiqué.
La DGI souligne également que les
dossiers fiscaux des contribuables ne
relevant plus du régime de l'IFU feront
l'objet d'un transfert vers les services
gestionnaires dont ils relèveront
désormais.

R.S.

LA 16E ÉDITION
DU SALON INTERNATIONAL
DE LA PHARMACIE
DU 23 AU 26 FÉVRIER À ALGER
SOUS LE SIGNE
DE «L'INDUSTRIE
PHARMACEUTIQUE
AU SERVICE DE LA SANTÉ»
La 16ème édition du Salon international
de la pharmacie en Algérie "SIPHAL
2022", se tiendra du 23 au 26 février
courant au Palais des expositions (Pins
maritimes) à Alger avec la participation
de pas moins de 150 exposants
nationaux et étrangers, ont indiqué ses
organisateurs dans un communiqué.
Placée sous le thème "L'industrie
pharmaceutique au service de la santé",
cette nouvelle édition permettra de
"démontrer les efforts déployés par les
opérateurs du secteur qui s'inscrivent
pleinement dans les engagements des
hautes autorités visant notamment à
asseoir une véritable industrie
pharmaceutique en mesure d'assurer la
couverture à hauteur de 70% des
besoins nationaux en produits
pharmaceutiques", est-il indiqué dans le
communiqué.
"Ce thème se veut donc fédérateur et
souhaite mettre en lien davantage les
industriels du modèle pharmaceutique
algérien, unique en son genre, et les
usagers de ce modèle que sont les
professionnels de santé et en premier
les pharmaciens d'officines et
hospitaliers", ajoute la même source.
Selon les organisateurs, le SIPHAL 2022
sera à un lieu de rencontre et
d'échanges pour les entreprises du
médicament, une occasion propice leurs
permettant de croiser les regards
d'experts de la fabrication des
médicaments (institutionnels,
professionnels de la pharmacie).
Il sera aussi pendant quatre jours, une
"tribune d'expression privilégiée" pour
les professionnels de santé.
SIPHAL 2022 est un événement soutenu
par les institutions, organisations et
représentations professionnelles du
secteur (CNOP, SNAPO, UNOP, ANPP,
PCH, ANPP, SAPHO), selon le
communiqué.

Le directeur de la législation, de la réglementation et des systèmes douaniers, Adel Habsa, a révélé
aujourd’hui que plus de 500 000 euros et 1 400 000 comprimés de psychotropes ont été saisis lors

de 1 200 opérations enregistrées au cours de l’année 2021.
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Par Zacharie S Loutari

Alors que l’on commençait à craindre
des perspectives plutôt grisaillés en
2021 à cause de l’apparition de la
nouvelle souche de coronavirus,
omicron, en l’occurrence, dont la vitesse
de propagation aveint réimposé les
mesures de restriction sanitaire, les
objectifs fixés à l’avance par les services
de la douanes, notamment dans les lois
de finances et complémentaires pour
l’année 2021 ont été concrétisés avec
succès.  On note même une légère
augmentation des recettes douanières
par rapport à l’année 2020, au cours de
laquelle le montant de mille milliards de
dinars a été collecté. L’annonce a été
faite aujourd’hui Dimanche 20 février
par le directeur de la législation, de la
réglementation et des systèmes
douaniers, AdelHabsa sur le plateau via
les ondes de la radio chaîne I. 
Dans ce sens, l’invité de la chaine 1 a
fait savoir les recettes douanières de
l’Algérie se sont établies à plus de 1036
milliards de dinars en 2021, indiquant
que cela représentait une part
importante des recettes ordinaires du
Trésor public. Le même responsable à la
direction générale des douanes, a révélé
que plus de 500 000 euros et 1 400

000 comprimés hallucinogènes ont été
saisis en 2022. Questionné sur la loi de
finances en vigueur et ses effets sur le
secteur douanier, Adel Habsa a confirmé
que la loi prévoyait un ensemble de
procédures, notamment celles liées à la
clarification des missions de
l’administration douanière d’une
manière qui lui permettrait de mieux
s’acquitter de ses tâches de contrôle.
Habsa a expliqué que les autorités
douanières ont mené plus de 1 200
opérations au cours de l’année écoulée,
au cours desquelles plus de 500 000
euros et 1,4 million de comprimés
psychotropes ont été saisis. , ainsi qu’un
nombre important de voitures.
Abordant les missions allouées à son
organisme, l’invité de la chaine 1 a fait
savoir qu’à  l'évidence, la douane
contribue directement et indirectement à
la compétitivité économique, mais pas
de manière massive.  Adel Habsa a
expliqué dans ce sens que 'agissant des
politiques gouvernementales, la mise en
œuvre de politiques fiscales et
monétaires appropriées constitue la
principale contribution à la compétitivité
économique, notamment en période de
crise économique, détaillant que  la
contribution de la douane en matière de
compétitivité économique s'articule

autour de trois grands axes. Il s’agit
selon l’invité de la chaine 1 en premier
lieu de la facilitation des échanges, en
deuxième lieu du recouvrement des
recettes et en troisième lieu de la
protection de la société.  Evoquant le
volet de la facilitation des échanges,
Habsa dira que celle-ci implique
l'amélioration de  l'efficacité des
procédures douanières afin de diminuer
le coût des transactions commerciales
pour les entreprises. Il s’agit de
simplification et harmonisation des
procédures du commerce international
a-t-il expliqué assurant que la facilitation
des échanges débouche sur un
dédouanement plus rapide et sur un
temps d’immobilisation plus court pour
le commerce légitime.
Abordant le deuxième élément, à savoir
le recouvrement des recettes, Habsa a
fait savoir que même s’il revêt un
caractère plus indirect en termes de
contribution à la compétitivité
économique, celui-ci n’en est pas moins
tout aussi important soulignant que le
recouvrement des recettes par le
gouvernement est depuis longtemps
considéré comme un élément nécessaire
à l’Etat pour asseoir son autorité afin
d’assurer la protection des droits de
propriété. Z. S. L.

Par Zacharie S Loutari

Certes, depuis la mise envigueur du régime dechange fixe, soit le régimeoù le cours d’une devise est fixépar rapport au dollar et à l’Eu-ro, la dévaluation monétaireétait une arme économiquepour promouvoir l’exportation.Cependant l’obligation pournotre pays d’aller vers la libéra-lisation des échanges et de lafinance rendent toute nouvelledévaluation, insensée, voircontreproductive. A s’en tenir à la théorie écono-mique, il s’avère vrai que  ladévaluation monétaire amélio-re la compétitivité des produitsdomestiques et permet de res-taurer l’équilibre de la balancecommerciale. Ses conséquencesse décomposent en deux effets :un effet prix et un effet volume. A court termes, la dévaluationaggrave le déficit commercialcar les termes de l’échange sedégradent : le prix des importa-tions se renchérit alors que lepouvoir d’achat des exporta-tions diminue, c’est l’effet prix. A moyen terme, intervient unimpact sur les volumes, la déva-luation permet d’accroître lacompétitivité des exportateurs.Ce changement de prix relatifconduit à une demande plusimportante venue de l’extérieuret à une substitution des biensimportés pour des biens locaux

dans la consommation domes-tique. Grâce aux phénomènesmultiplicateurs, cette hausse dela demande de biens d’exporta-tion et de substitut s’étend àl’ensemble de l’économieentrainant une hausse de lademande globale stimulant lacroissance.Mais au-delà de l’aspect théo-rique, la réalité algérienne nous

enseigne qu’à chaque  fois quenotre monnaie nationale perdde sa valeur, il devenait prati-quement impossible de rétablirsa crédibilité. Aussi le cycle d’’hyperinflationvers lequel semble se dirigerl’Algérie enlèverait de lui -même par effet automatiquetoute valeur à notre  monnaienationale. De ce fait, les prévi-

sions risqueront de devenirimpossibles, et les entreprisesn’auront d’autres choix que derecourir au placement de leurargent dans des actifs qui ris-quent le moins de perdre deleur valeur comme l’immobi-lier, plutôt que d’investir, ce quiasphyxiera inexorablement lacroissance.En réalité  la politique de déva-

luation à laquelle s’attachemordicus Aïmane Benabderah-mane, chef de l’exécutif est loind’être un miracle,  ils’agit d’unoutil monétaire avec pour le casde l’Algérie plus d’inconvé-nients que avantages, et dontl’efficacité serait nulle comptetenu de la structure de l’écono-mie de notre pays et de sa situa-tion conjecturelle.

L’imminente nouvelle dévaluation du dinar algérien inscrite dans le plan d’action du gouvernement que préside Aïmane
Benabderahmane, (une mesure qui prévoit de modifier la parité de la monnaie nationale en diminuant sa valeur), devient une
entreprise puérile puisque les mesures à caractère sociale engagées par le chef de l’Etat, Abdelmadjid Tebboune, ne sauraient avoir
valeur  avec une monnaie qui vaudra moins que son niveau actuel.

TRANSPORTS FERROVIAIRES 

PERTURBATION
DU TRAFIC
DANS LA BANLIEUE
D’ALGER

UNE AUTRE DÉVALUATION DU DINAR AURA L’EFFET D’UN COUP DE MASSUE SUR L’ÉCONOMIE NATIONALE

De l’urgence de mettre à jour le plan
d’action du gouvernement 

La Société nationale des transports
ferroviaires (SNTF) a annoncé que le
trafic ferroviaire dans la banlieue
algéroise a connu hier, des
perturbations sur la ligne Alger vers El
Affroun. « La Société nationale des
transports ferroviaires a le regret
d’informer son aimable clientèle que
les trains de banlieue en partance
d’Alger vers El Affroun, Thenia et
Zeralda (et retour) , connaitront des
perturbations dans leur marche,
durant la journée de ce dimanche 20
février 2022 », indique un
communiqué de la SNTF, qui «
s’excuse auprès de ses clients des
désagrément causés par cette
perturbation. » Beaucoup d’usagers se
sont plaints en effet, durant la journée
d’hier, des retards ou des suppression
de trains, ne comprenant pas les
dessous, et point un doigt sur la très
mauvaise communication de la Sntf
qui a littéralement négligé ses
obligations envers ses clients, ont-ils
abondamment écrit sur les réseaux
sociaux. 

I.M.

RECETTES DOUANIÈRES  
Une augmentation de plus de 1036 milliards

de dinars en 2021
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Par Zacharie S Loutari

Alors que l’on commençait à craindre
des perspectives plutôt grisaillés en
2021 à cause de l’apparition de la
nouvelle souche de coronavirus,
omicron, en l’occurrence, dont la vitesse
de propagation aveint réimposé les
mesures de restriction sanitaire, les
objectifs fixés à l’avance par les services
de la douanes, notamment dans les lois
de finances et complémentaires pour
l’année 2021 ont été concrétisés avec
succès.  On note même une légère
augmentation des recettes douanières
par rapport à l’année 2020, au cours de
laquelle le montant de mille milliards de
dinars a été collecté. L’annonce a été
faite aujourd’hui Dimanche 20 février
par le directeur de la législation, de la
réglementation et des systèmes
douaniers, AdelHabsa sur le plateau via
les ondes de la radio chaîne I. 
Dans ce sens, l’invité de la chaine 1 a
fait savoir les recettes douanières de
l’Algérie se sont établies à plus de 1036
milliards de dinars en 2021, indiquant
que cela représentait une part
importante des recettes ordinaires du
Trésor public. Le même responsable à la
direction générale des douanes, a révélé
que plus de 500 000 euros et 1 400

000 comprimés hallucinogènes ont été
saisis en 2022. Questionné sur la loi de
finances en vigueur et ses effets sur le
secteur douanier, Adel Habsa a confirmé
que la loi prévoyait un ensemble de
procédures, notamment celles liées à la
clarification des missions de
l’administration douanière d’une
manière qui lui permettrait de mieux
s’acquitter de ses tâches de contrôle.
Habsa a expliqué que les autorités
douanières ont mené plus de 1 200
opérations au cours de l’année écoulée,
au cours desquelles plus de 500 000
euros et 1,4 million de comprimés
psychotropes ont été saisis. , ainsi qu’un
nombre important de voitures.
Abordant les missions allouées à son
organisme, l’invité de la chaine 1 a fait
savoir qu’à  l'évidence, la douane
contribue directement et indirectement à
la compétitivité économique, mais pas
de manière massive.  Adel Habsa a
expliqué dans ce sens que 'agissant des
politiques gouvernementales, la mise en
œuvre de politiques fiscales et
monétaires appropriées constitue la
principale contribution à la compétitivité
économique, notamment en période de
crise économique, détaillant que  la
contribution de la douane en matière de
compétitivité économique s'articule

autour de trois grands axes. Il s’agit
selon l’invité de la chaine 1 en premier
lieu de la facilitation des échanges, en
deuxième lieu du recouvrement des
recettes et en troisième lieu de la
protection de la société.  Evoquant le
volet de la facilitation des échanges,
Habsa dira que celle-ci implique
l'amélioration de  l'efficacité des
procédures douanières afin de diminuer
le coût des transactions commerciales
pour les entreprises. Il s’agit de
simplification et harmonisation des
procédures du commerce international
a-t-il expliqué assurant que la facilitation
des échanges débouche sur un
dédouanement plus rapide et sur un
temps d’immobilisation plus court pour
le commerce légitime.
Abordant le deuxième élément, à savoir
le recouvrement des recettes, Habsa a
fait savoir que même s’il revêt un
caractère plus indirect en termes de
contribution à la compétitivité
économique, celui-ci n’en est pas moins
tout aussi important soulignant que le
recouvrement des recettes par le
gouvernement est depuis longtemps
considéré comme un élément nécessaire
à l’Etat pour asseoir son autorité afin
d’assurer la protection des droits de
propriété. Z. S. L.

Par Zacharie S Loutari

Certes, depuis la mise envigueur du régime dechange fixe, soit le régimeoù le cours d’une devise est fixépar rapport au dollar et à l’Eu-ro, la dévaluation monétaireétait une arme économiquepour promouvoir l’exportation.Cependant l’obligation pournotre pays d’aller vers la libéra-lisation des échanges et de lafinance rendent toute nouvelledévaluation, insensée, voircontreproductive. A s’en tenir à la théorie écono-mique, il s’avère vrai que  ladévaluation monétaire amélio-re la compétitivité des produitsdomestiques et permet de res-taurer l’équilibre de la balancecommerciale. Ses conséquencesse décomposent en deux effets :un effet prix et un effet volume. A court termes, la dévaluationaggrave le déficit commercialcar les termes de l’échange sedégradent : le prix des importa-tions se renchérit alors que lepouvoir d’achat des exporta-tions diminue, c’est l’effet prix. A moyen terme, intervient unimpact sur les volumes, la déva-luation permet d’accroître lacompétitivité des exportateurs.Ce changement de prix relatifconduit à une demande plusimportante venue de l’extérieuret à une substitution des biensimportés pour des biens locaux

dans la consommation domes-tique. Grâce aux phénomènesmultiplicateurs, cette hausse dela demande de biens d’exporta-tion et de substitut s’étend àl’ensemble de l’économieentrainant une hausse de lademande globale stimulant lacroissance.Mais au-delà de l’aspect théo-rique, la réalité algérienne nous

enseigne qu’à chaque  fois quenotre monnaie nationale perdde sa valeur, il devenait prati-quement impossible de rétablirsa crédibilité. Aussi le cycle d’’hyperinflationvers lequel semble se dirigerl’Algérie enlèverait de lui -même par effet automatiquetoute valeur à notre  monnaienationale. De ce fait, les prévi-

sions risqueront de devenirimpossibles, et les entreprisesn’auront d’autres choix que derecourir au placement de leurargent dans des actifs qui ris-quent le moins de perdre deleur valeur comme l’immobi-lier, plutôt que d’investir, ce quiasphyxiera inexorablement lacroissance.En réalité  la politique de déva-

luation à laquelle s’attachemordicus Aïmane Benabderah-mane, chef de l’exécutif est loind’être un miracle,  ils’agit d’unoutil monétaire avec pour le casde l’Algérie plus d’inconvé-nients que avantages, et dontl’efficacité serait nulle comptetenu de la structure de l’écono-mie de notre pays et de sa situa-tion conjecturelle.

L’imminente nouvelle dévaluation du dinar algérien inscrite dans le plan d’action du gouvernement que préside Aïmane
Benabderahmane, (une mesure qui prévoit de modifier la parité de la monnaie nationale en diminuant sa valeur), devient une
entreprise puérile puisque les mesures à caractère sociale engagées par le chef de l’Etat, Abdelmadjid Tebboune, ne sauraient avoir
valeur  avec une monnaie qui vaudra moins que son niveau actuel.
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De l’urgence de mettre à jour le plan
d’action du gouvernement 

La Société nationale des transports
ferroviaires (SNTF) a annoncé que le
trafic ferroviaire dans la banlieue
algéroise a connu hier, des
perturbations sur la ligne Alger vers El
Affroun. « La Société nationale des
transports ferroviaires a le regret
d’informer son aimable clientèle que
les trains de banlieue en partance
d’Alger vers El Affroun, Thenia et
Zeralda (et retour) , connaitront des
perturbations dans leur marche,
durant la journée de ce dimanche 20
février 2022 », indique un
communiqué de la SNTF, qui «
s’excuse auprès de ses clients des
désagrément causés par cette
perturbation. » Beaucoup d’usagers se
sont plaints en effet, durant la journée
d’hier, des retards ou des suppression
de trains, ne comprenant pas les
dessous, et point un doigt sur la très
mauvaise communication de la Sntf
qui a littéralement négligé ses
obligations envers ses clients, ont-ils
abondamment écrit sur les réseaux
sociaux. 
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Pour l’Algérie, le Qatardoit devenir un partenai-re stable, en le liant à desaccords économiques straté-giques et une politique réalis-te ; ce sont là les deux pointsd’appui pour Alger de voirDoha devenir rapidement «rentable ». Débarrassé de ses« penchants » hégémonistesdu Printemps arabe, où sonarme médiatique, Al Jazeera(tombé en désuétude depuislors) avait joué, avant terme,son « big reset », le Qatar estremis sur des rails plusconformes ; et c’est tantmieux pour l’Algérie.  Le Qatar est le cinquième pro-ducteur de gaz naturel dumonde après la Russie, lesÉtats-Unis, le Canada et l'Iran

; il est devenu le premierexportateur de gaz naturelliquéfié. Le pays est aussi unproducteur de pétrole, maisde taille moyenne. La montéeen puissance économique duQatar est orchestrée par leQatar Supreme Council forEconomic Affairs and Invest-ment, dont la stratégie vise àutiliser les opportunités de lamondialisation (le Qatar estmembre de l’O.M.C. depuisjanvier 1996) et à impulser ledéveloppement par un volon-tarisme copié sur Singapourou Dubaï. Il s'est parallèle-ment lancé dans une politiquede privatisations de nom-breux secteurs : l'eau, l'élec-tricité, la poste, avec une poli-tique favorisant la « qatarisa-

tion de l'emploi » dans lesentreprises privées étran-gères installées au Qatar. LeQatar affiche un des premiersP.I.B. par habitant au monde(97 000 dollars en 2011 selonle F.M.I.).Le Qatar Investment Authori-ty (capitalisé en 2011 à hau-teur de 100 milliards de dol-lars) a joué le rôle de locomo-tive pour faire avancer toutesles institutions de l’émirat; cefonds souverain a mené unepolitique d'acquisitions stra-tégiques dans des entreprisesinternationales (Barclays,Lagardère, Veolia, Total,Porsche, Volkswagen, LondonStock Exchange, etc.) plusqu'une politique de place-ments spéculatifs (ses

moyens sont plus faibles quele fonds souverain d'AbouDhabi par exemple). La visibi-lité internationale et le presti-ge sont aussi des élémentsimportants des investisse-ments qataris (magasins Har-rods, nombreux palaces dansle monde entier, club de foot-ball du Paris-Saint-Germain,projets d'investissementsdans les banlieues françaisesen 2012, etc.). Enfin, le Qatarinvestit dans les terres agri-coles en Afrique (Madagascar,Soudan) ou au Pakistan poursécuriser son approvisionne-ment alimentaire, et dans dessociétés de négoce dematières premières straté-giques.
I.M.Amine

Il a en quelques petites années « phagocyté » les sports, les médias, l’industrie du divertissement,
mais surtout l’économie et le commerce. Comment un si petit émirat du Moyen-Orient d'une
superficie de 11 586 km a-t-il pu, en peu de temps, devenir une puissance qui s’immisce dans les
affaires des grands de ce monde ?

GROS INVESTISSEUR, 5E  PRODUCTEUR DE GAZ NATUREL DU MONDE
ET 1ER EXPORTATEUR DE GAZ NATUREL LIQUÉFIÉ 

Pourquoi le Qatar est important
pour l’Algérie

ALGÉRIE-QATAR : 
4 ACCORDS ET MÉMORANDUM D’ENTENTE SIGNÉS 

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE REÇU PAR L’EMIR DU QATAR CHEIKH TAMIM BEN HAMAD AL-THANI
L’action arabe commune et les défis à relever passés en revue 

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, s’est entretenu
hier, à Doha, avec Son Altesse l’Emir
Cheikh Tamim ben Hamad Al-Thani,
Emir de l’Etat du Qatar, dans le cadre
de la visite d’Etat de deux jours qu’il
effectue au Qatar. Des entretiens

bilatéraux élargis aux ministres et
responsables des deux pays ont eu lieu
avant que le président de la République
et l’émir du Qatar s’entretiennent en
tête à tête. A l’issue de ces entretiens,
Cheikh Tamim ben Hamad Al-Thani a
offert un déjeuner en l’honneur du

Président Tebboune et de la délégation
qui l’accompagne. L'Emir de l'Etat du
Qatar, Cheikh Tamim ben Hamad Al-
Thani, a indiqué qu'il œuvrait avec le
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, à la promotion
de la coopération bilatérale à la hauteur

des ambitions des deux peuples frères.
L'Emir du Qatar a précisé avoir examiné
avec le président Tebboune «l'action
arabe commune et les moyens de la
renforcer et de relever les défis
auxquels sont confrontés la région et la
nation arabes». I.M.

DISPOSITIFS D’AIDE
À L’INSERTION
PROFESSIONNELLE
ET D’INSERTION SOCIALE 

LE MINISTÈRE
DE L’INTÉRIEUR
AFFECTE DES
POSTES VACANTS
AUX BÉNÉFICIAIRES
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Les mots fléchésMots Croisés

HORIZONTALEMENTI. Recueil poétique de Victor,de 1856 (Les). II. Celle pour lerétablissement de la statued'Henri 4 date de 1819. Vic-toire napoléonienne. Connais.III. De façon stricte. Durendalest celle de Roland. IV. Alca-loïde toxique. Fin de journées.Source de l'Ognon. V. Les Teu-tons en développement.Essayer. Terres en mer. VI.Lettres de Juliette. Destin.Patriarche à arche. VII. Ini-tiales des prénom et nom del'auteur des Hauts de Hurle-vent. Juliette Drouet et LéonieBiard en ont été de belles .Celui du Panthéon dominetoujours l'ancien emplace-ment des Feuillantines. VIII.Entrera dans la bataille. Finde désirUn certain code. IX. Celle deJersey accueille la familleHugo le 5 Août 1852. Charlesy est, aux côtés de Léopoldi-ne, à Villequier. Mesure jaune.X. Commune des Pyrénées-Orientales. Gainage musculai-re. XI. Porté aux nues. Ini-tiales du nom de CharlesAu-gustin, ami de Victor et d'Adè-le. Habit. XII. 6, Place Royalesera celle des Hugo pendant16 ans. Dans la Légende desSiècles, elle dure 5 jours entreRoland et Olivier. XIII. Géné-ral sudiste. Fin Octobre. Céré-monials. XIV. Aux lisières deBièvres. Léopoldine l'avaitpris dans son âge enfantin.Lieu de départ pour lesenchaînés pour le bagne.Colère d'hier. XV. La maîtres-se de Victor pendant 50 ans.

Saisons des vacances auxRoches.VERTICALEMENT1. Euphrasie, de son vrai pré-nom. En plein ciel. C'est lenom que donne Victor àBlanche Lanvin, dans ses Car-nets. 2. Recueil poétique de1826.3. Petit-Georges est celuid'Adèle 2. Charles Vacquerieest celui de Victor et d'Adèle.4. Fin de souper. Celui deLanka, c'est ex-Ceylan. Dupée.Tel Victor au bain de mer. 5.Celui de Victor était en hau-teur pour écrire debout. Pointbesoin de cette drogue pourexalter notre homme. 6. Exci-tantes. Tête de Pinson. 7. Ero-tisa. Toto en tête. Il mérita saretraite, après la Berezina. 8.Général américain qui brilladans la campagne du Mexique.Ceux du clan Hugo étaientsolides. Ce que fait l'Hommede Victor Hugo, en 1869. 9.Cette œuvre de 1872 raconteles douze mois de douleurs entout genre (L'). 10. Victoraimait bien faire cela sur sesservantes. Deux lettres deMeurice. Ile de départ pourCayenne. 11. Ce qu'était l'amiLouis Boulanger. 12. Se lance.Tel l'air des îles anglo-nor-mandes. Gavroche en quelquesorte. 13. Ou Badinguet, ouBoustrapa. 14. Victor avait lesien à l'hémicycle. Joli moisdes roses pour mourir. Longtemps. 15. Tel notre Victor quine promettait pas tant à sanaissance. Il aimait à les voirnues, autant que les pieds.

TROUVEZ LES ANAGRAMMES DES 8 MOTS DE LA GRILLE DE
GAUCHE POUR FORMER DANS LA GRILLE DE DROITE LE NOM

D’HABITANTS DE VILLES FRANÇAISES (LES GENTILÉS).

MOTS MÊLÉS N 03

ABSTENTION
BULLETIN
BUREAU
CAMP
CAMPAGNE
CANDIDAT
CARTE
CHAMBRE
CONSEIL
COUT
DEBAT
DEFI
DEPUTE
DROIT

ELECTEUR
ELECTION
ELIRE
FRAUDE
HEMICYCLE
ISOLOIR
LISTE
MAIRE
MANDAT
OPINION
PARAPHE
PARLEMENTAIRE
PARTI
PESER

PROGRAMME
PROMESSE
RANG
SCRUTATEUR
SCRUTIN
SENATEUR
SIEGE
SLOGANS
SONDAGE
SUFFRAGE
TOUR
VOIX
VOTER

SO
LU

TI
O
N
S 
D
ES

 J
EU

X
PR

EC
ED

EN
TS

SOLUTION DES MOTS MÊLÉS N°2 :
La phrase-mystère est : CINQ PAR JOUR

HHOORRIIZZOONNTTAALLEEMMEENNTT ::
JEUXOLYMPIQUES. II.
UP. BI. ALLURE. III.
SALLE. STA. AERES. IV.
TUTUS. ECOLE. NC. V.
AL. CENTRE. STO. VI.
UE. AI. EFFORT. VII.
PRINCES. IO. VIII. OR.
ELLE. CRAIE. IX. ROBES.
CLAMENT. X. PUC. AT.
OTER. XI. STEM.
DUCATI. INS. XII. IH.
PIOLET. XIII.
DECATHLON. NON. XIV.
RECORD. EU. UNSS. XV.
PESEE. TENTEE.

VVEERRTTIICCAALLEEMMEENNTT ::
1. JUSTAUCORPS. 2.
EPAULE. ROUTIERE. 3.
LT. BCEHCES. 4.
LUCARNE. ACE. 5.
OBESE. SA. CTOE. 6. LI.
NE. TD. HR. 7. TACLE.
LD. 8. MATERIEL. WC.
9. PLACE. SEC. APNEE.
10. IL. LOTI. UN. 11.
QUALIFICATION. 12.
UREE. FORME. LOUE.
13. EER. SO.
AERIENNE. 14.
ENTRAIN. NT. 15.
ASCOT. ETES. PSG. L'Algérie et le Qatar ont signé hier, àDoha, plusieurs mémorandums d'en-tente et accords de coopération dansle cadre de la visite d'Etat qu'effectuele président de la République, Abdel-madjid Tebboune au Qatar à l'invita-tion de l'Emir Cheikh Tamim benHamad Al-Thani. La cérémonie designature des accords s'est dérouléeau Palais princier Qatari, sous lasupervision du Président Tebboune etl'Emir de l'Etat du Qatar.Le premier accord portant sur l'éta-blissement de concertations politiqueset la coordination entre les ministèresdes Affaires étrangères des deux pays,a été signé par le ministre des Affairesétrangères et de la Communauté

nationale à l’étranger, RamtaneLamamra et le cheikh Mohammed benAbderrahmane Al- Thani, vice-Pre-mier ministre et Ministre des Affairesétrangères du Qatar.Le deuxième accord qui a trait à lacoopération juridique et judiciaire enmatière pénale entre les deux gouver-nements, a été signé par le ministre dela Justice, garde des Sceaux Abderra-chid Tabi, et le procureur général duQatar, bin Saad Al Nuaimi.La ministre de la Solidarité nationale,de la Famille et  de la Condition de lafemme, Kaouter Krikou et la ministreqatarie du Développement social et dela Famille, Mariam Bint Al-Misnad ontprocédé à la signature d'un accord

dans le domaine du développementsocial et de la famille.Dans le domaine de l'enseignement, leministre de l'Enseignement supérieuret de la Recherche scientifique, Abdel-baki Benziane, et la ministre de l'Edu-cation et de l'Enseignement supérieurdu Qatar, Buthaina Bint Ali Al Jabr Al-Nuaimi, ont procédé à la signature dudeuxième programme exécutif enmatière d'enseignement supérieur etde recherche scientifique et technolo-gique en vertu de l'accord de coopéra-tion dans les domaines éducatif etscientifique entre les Gouvernementsdes deux pays pour les années sco-laires (2022-2025). 
M.Emad-Eddine

Le secteur de l'Intérieur veille à affecter
les postes vacants aux bénéficiaires
des dispositifs d’aide à l’insertion
professionnelle (DAIP) et d’insertion
sociale (PID), a affirmé dimanche à
Alger le ministre de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire, Kamal
Beldjoud. Présentant les principaux
axes relatifs à la mise en œuvre des
affectations consacrées à son secteur
au titre de l'exercice 2019, devant la
commission des finances et du budget
de l'Assemblée populaire nationale
(APN), le ministre a expliqué que le
secteur s'attachait à "l'exploitation des
postes vacants en fonction des besoins
réels de ses services en application de
la politique du Gouvernement en la
matière notamment en ce qui
concerne l'affectation des postes
vacants aux bénéficiaires du DAIP et du
PID. Il a également insisté sur
l'élaboration rigoureuse et précise des
prévisions financières tout en
définissant les affectations financières
dans la limite des besoins réels fixés à
priori, en vue de garantir la crédibilité
des prévisions et d'éviter, ainsi, de
réserver des affectations sans les
consommer notamment en cette
conjoncture, marquée par la baisse
des ressources financières qui
implique la rationalisation des
dépenses". A ce propos, Beldjoud a fait
savoir que le budget équipement de
2019 s'inscrivait dans la continuité des
programmes d'investissement engagés
pour parachever les projets de
développement tracés auparavant,
relatifs notamment à la modernisation
de l'administration pour la promotion
du Service public.             
Ce budget a été affecté à
"l'organisation de l'aménagement du
territoire, la garantie de l'ordre et de la
sécurité publics et le renforcement de
la protection civile et la prévention
contre les risques". I.Med
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 Cabinet de gestion immobilière meten location un duplex bien fini,luxueusement meublé et bien situé avecune belle vue dégagée, etage 5 et 6eme.en toutes commodités ;eau, électricité,gaz, chauffage central. sis au centre ville,tizi ouzou.
prix : 50 000 da/mois. accepte longue
durée (01 année).pour toutes autres informationscomplémentaires,  veuillez nouscontacter aux coordonnées citées ci-dessous:
Tél fixe : 026 20 92 42
Tél mob : 0560 93 33 14
 Cabinet de gestion immobilière meten vente un logement de type f3 bienfini, surface 87 m² environ situé au2eme étage. bâtisse très bien finie, avec02 façades et en toutes commodités,acté et accepte un crédit bancaire. sis àlot bouzar, tizi ouzou.
prix : 840 u négociable.pour toutes autres informationscomplémentaires,  veuillez nouscontacter aux coordonnées citées ci-dessous :
Tél fixe : 026 20 92 42
Tél mob : 0560 93 33 13/14
 Cente une carcasse khraissia haisalam 200 m2 bâtie sur 168 m2 r+1possibilité r+3 deux garages dardinefaçades de 12 mètres l'eau gaz vrdelectricité acte décision la cadastre etpasser au 2015
Le prix : 3 milliard négociable
Tél mob : 07 72 96 4093
 vente des terrain caracterpromotionnel industreil  agricolepartenariat habitation residentiel
Tél fixe : 023 94 91 40
Tél mob : 0795 78 66 93
 agence immo loue villa haouchechaouch el achour convient pourhabitation,bureau,centre de remise enforme,spa ou autre.
Tél mob : 0771 38 73 65
 Vente ou partenariat terrain.caractèreagricole lieu boumerdess sidi belabessbouira tlemcen tiziouzou temouchentbejaia blida.
Tél mob : 0795 78 66 93
 Particulier à particulier loue studiotoutes commodites , libre de suite,meublé climatisé,  interphone ,  àboumerdes au 1er niveau de villaproche de liap et inh. constitué d'1 pièceavec chambre a coucher, 1 cuisine avecréfrigérateur et cuisiniere, 1 salle debain, 1 hall avec 1 table et 4 chaises et 1balcon. convient à un couple marié sansenfants. 30000 da par mois (3 moisd'avance) curieux, intermédiaires,célibataires : s'abstenir.
Tél mob : 0552 02 32 36
 Agence immo loue un appartement f3residence les pins ouled fayet bien situéavec toutes commodites / cuisineéquipée/ chauffage central /climatisation / parking sous sol /espace vert / ...etc / prix : 100 000 da
Tél mob : 0662 86 06 96
 Studio + salle de bain + petite coure à1 700 000 centimes par mois et 20 400000 centimes par an.
Tél mob : 0553 45 17 65
 Agence immo loue baba hassen trés

 IMMOBILIER LOCATION 

bien situé,sur le boulevard 03niveaux,composé de trois f4,libre desuite.
Tél mob : 0771 38 73 65
 Agence immo loue un appartement f3a cheraga en plein centre ville bien situéconvient habitation où bureaux.
Tél mob : 0662 86 06 96
 Agence immo loue niveau villa f4boudjemaa tamime, draria,libre desuite.
Tél mob : 0771 38 73 65
 Nous cherchons une fille qui serachargée de la facturation et du suivi de lacomptabilité avec nos sociétésinformaticien / informaticiennedescription missions :• monter, installer et mettre en serviceles nouveaux matériels informatiques• former les utilisateurs• intervenir en assistance et réparation• ordonnancer le déroulement destravaux• réaliser les archivages et lessauvegardes des données• suivre et mettre à jour l'informationtechnique, économique et réglementaire• diagnostiquer les défaillances etproposer des solutions d'amélioration• suivre l'état des stocks.
Tél mob : 06 57 84 93
 Nous sommes une société 100%tunisienne et maintenant ouverte enalgérie.si vous êtes intéressé pour faire uncomplément de salaire avec unepossibilité de dépasser 60 000 dz parmois.pour les étudiants est aussi possible defaire un salaire.
Tél mob : 0553 21 83 26
 Nous sommes un laboratoire d'analysespécialiser dans les décapages de billetde banque tel que euro dollar dinaretc.. . . . . . .  quelque soit ça couleur( noir - vert etc..)
Tél mob : 0554 26 01 89
 Bienvenue au service officiel labo dumonde, nous mettons à la disposition denos matériel et produit, un service rapideet efficace dans le nettoyage de billets debanque masquer et crypter dans lescouleurs suivantes:noir,vert et rougenotre principale est de faire tout notrepossibilité que nos clients soin satisfaite

 INFORMATIQUE

de se d’argent crypte et de relever ceuxparmi les clients qui sont:découragés etnous mettons à leur disposition lessolutions ci-dessous: machine. produitsefficaces et rapide et manuellement.nosprincipaux clients sont les banques etorganisations humanitaires, les clientsayant des fortunes cryptées sontégalement les bienvenus.
Tél mob : 0650 79 83 25
 Vends des compteuses de billets ayantune fiabilité incomparable et un rapportqualité/prix très avantageux,homologuées par la poste d'algérie ellesdétectent les faux billets par u.v et m.g
Prix : premier modèle ( la blanche)16000 da h.t , deuxième modèle (lanoire) 25000 da h.t, 3ème modèle (lagrise) 30000 da h.t- Garantie 12 mois, - possibilité de venteavec facture, - vente en gros et en détail.- Livraison sur tout le territoire nationalavec paiement à la réception
Tél mob : 0770 91 23 53
 Spéciale promotion au laboratoirefrance dubois.Laboratoire france dubois exerces sesfonctions dans le cadre de décapage desbillets de banque masqué de multiplecouleur noir, vert, rouge, jaune et dedevise internationale et nationale euro,

dollar, dinar algérien, dirham.
Tél mob : 0541 47 58 50
 Toyota 4x4 très propre et très solide
Marque: Toyota
Modèle: Rav 4
Année : 2013
Kilométrage : 207000
Carburant : Diesel
Puissance : 13 chevaux
Tél mob : 0559 78 62 46
 Vends fiesta titanium en très bonétat, année 2012, la tole et le moteuren parfait état de marche.
Marque : Ford
Modèle : Fiesta
Année : 2012
Kilométrage : 250 000
Carburant : Essence
Tél mob : 0776 53 29 11
ÀVENDRE

APPARTEMENT
de type F3.

Lieu cité Eplf en face
université Bab Ezzouar Alger 
Situé à côté station tramway
et à 100 mètres de la future

station métro.
Situé à peine 10 minutes de
l'aéroport international

d'Alger et 5 minutes du centre
commercial Suisse

Appartement situé au 1er
étage et complètement refait 
Climatisation, téléphone et

internet disponible 
Appartement situé dans une
cité fermée qui dispose
d'espace de jeux pour les

enfants Acte notarié et livret
foncier disponibles

Tel: 0770829271

AANNNNOONNCCEESS
 IMMOBILIER VENTE 

 OFFRES D'EMPLOI

 AUTO - MOTO
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À l’occasion des soixante ansdes accords d’Evian mettant finà la guerre d’Algérie, « Ouest-France » publie un hors-sérieintitulé France et Algérie : com-prendre l’histoire, apaiser lesmémoires. Ce hors-sérierevient sur l’histoire communede la France et de l’Algérie etles initiatives pour apaiser lesmémoires des deux côtés de laMéditerranée. A cette occasion,l’historien Benjamin Stora nous

a accordé un entretien. Spécia-liste de l’histoire de l’Algérie, ilest également l’auteur d’unrapport, remis en janvier 2021au président Macron, sur Lesquestions mémorielles portantsur la colonisation et la guerred’Algérie. Selon l’historienPierre Nora, « l’histoire ras-semble, la mémoire divise ».Pourquoi alors, le travail deshistoriens a-t-il tant de mal àrassembler les mémoires sur la

guerre d’Algérie ? Le travail deshistoriens est considérable surla guerre d’Algérie. À la fin desannées 1990, j’avais recenséprès de 3 000 ouvrages. Pour-quoi est-ce si difficile ? Parceque, déja, l’Algérie n’était pasune colonie française commeles autres. Contrairement auMaroc, a la Tunisie, au Sénégalou a l’Indochine, c’était desdépartements français, unepartie du territoire national.
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POURQUOI LES MÉDIAS FRANÇAIS S’ATTAQUENT 
ÉPISODIQUEMENT À ALGÉRIE ? 

La réponse 
du politologue
Hassan Kacimi 

BENJAMIN STORA : «TRÈS DIFFICILE DE FABRIQUER DU CONSENSUS
SUR LA GUERRE D’ALGÉRIE » 

«Le feuilleton de désta-bilisation de l’Algérieprend toutes sesformes, y compris cellesubversive, et revientde manière cyclique àchaque fois que l’Algé-rie est sur la bonnevoie et entretient desrelations très fortessur les plans interna-tional et régional », aestimé hier, HassanKacimi, politologue etexpert en questionsgéopolitiques et desmigrations, suite a larécente diffusion sur la« chaîne publique fran-çaise », Arte, de la sériefiction Alger confiden-tiel. Une série qui, del’avis de l’invité de laRadio, n’a d’abord«rien de confidentiel»,et remet ensuite al’ordre du jour la thèserévolue du « Qui tue qui?» par l’instrumentali-sation de la tragédienationale a des finssubversives. Lors deson passage a l’émis-

sion L’invité de larédaction de la RadioChaîne III, le polito-logue a expliqué que «cette thèse a déjà étédémontée, y comprispar de grosses poin-tures du contre-espion-nage français a l’image

de Yves Bonnet et quiont affirmé que l’Arméealgérienne n’avaitabsolument rien a voiravec l’assassinat desmoines de Tibhirinecertifiant qu’ils l’ontbien été par lesgroupes terroristes ».

50 REQUÊTES AUPRÈS DU MINISTÈRE 
POUR SPÉCULATION, RÉTENTION ET VENTES
CONCOMITANTES
LES PHARMACIENS DÉNONCENT 
DES PRATIQUES ILLICITES 

Visiblement, les avaloirscontinuent de dispa-raître en Algérie. Plu-sieurs vols ont désor-mais été signalés Alger.A bordj El Kiffan surtout,où la mosquée a étécambriolée et les ava-loirs des alentours vola-tilisés.Mais s’en prendre à laGrande Mosquée d’Al-

ger, c’est une tout autrehistoire. Selon desources concordantes, labrigade locale de la Gen-darmerie Nationale aprocédé au démantèle-ment d’un réseau spé-cialisé dans le vol desgrilles d’avaloirs à Alger,où 16 grilles ont été sai-sies près de la GrandeMosquée d’Alger. 

Les mêmes services sontintervenus suite auxinformations recueilliesaffirmant qu’un véhiculesuspect sans plaqued’immatriculation rodeprès la zone industrielle,et trois personnes ont étéarrêtées, puis conduitesà la brigade, où ils ontavoué avoir dérobé lescouverts d’avaloirs.

Ces minuscules cou-pons sur la photo ontété trouvé dans un coinbien discret d’une sallede cours et étaient enréalité destinées àaider les tricheurspour copier desmodules pourtantsimples à retenir; plu-sieurs dizaines de cescoupons de leçons sontainsi tombées de façontout à fait impromptueentre les mains d’unenseignement, Abdela-hafid Bekkis, qui estlui-même chargé de cemodule. Etonné devoirun si grand nombre decoupons, lesquels indi-quent évidemment lesi grand nombre decopieurs, il a relevénéanmoins trois curio-sités. 1°, il s’agissaitd’étudiants en master,

ce qui de toute éviden-ce devait former desétudiants plus stu-dieux ; 2°, le (s)copieur (s) ne s’estmême pas donné lapeine de synthétiser lemodule et d’en résu-mer l’essentiel, secontentant d’en repro-duire l’ensemble, cequi est tout à fait uncomportement puéril,pour ne pas dire défi-

cient ; 3°,  le tempsimparti à reproduireces minuscules cou-pons aurait suffit auxélèves pour lire, com-prendre et maitriserleur sujet. Et à l’ensei-gnement de résumer :« C’est cette générationqui va, demain,prendre les com-mandes du pays et lemener à des lende-mains meilleurs ? »
VOL DES GRILLES D’AVALOIRS DE LA GRANDE 
MOSQUÉE D’ALGER

Le ministère de l’Industrie phar-maceutique (MIPH) a reçu 50requêtes émanant des pharma-ciens d’officine pour dénoncer despratiques illicites de certains dis-tributeurs, telles que la venteconcomitante, a indiqué le minis-tère dans un communiqué. Cesrequêtes reçues via l’email reque-temedic@miph.gov.dz « sontactuellement prises en charge parl’inspection générale du ministère», note la même source. Les

équipes d’inspection relevant del’inspection générale du ministèreet celles relevant des brigadesmixtes ministère du Commerce-MIPH; ont effectué durant lapériode allant du 13 au 17 févrieren cours, 15 visites d’établisse-ments pharmaceutiques de distri-bution. Dans le Centre, l’Est etl’Ouest du pays, dans le cadre dela lutte contre les pratiques illé-gales de spéculation. De rétentionou de ventes concomitantes.

DÉCOLONISATION 
DU SAHARA

OCCIDENTAL: 
L’ESPAGNE

EXHORTÉE À
ASSUMER SON

RÔLE ET À
RECTIFIER SES

ERREURSL'Espagne a une respon-sabilité juridique, histo-rique, politique et mora-

le envers le peuple sah-raoui, et doit assumerson rôle dans l'aboutis-sement de la décoloni-sation du Sahara occi-dental occupé, a affirméle président de la Répu-blique sahraouie, Bra-him Ghali."L'Espagne ne peutabandonner unilatérale-ment sa responsabilitéjuridique, historique,politique et moraleenvers le peuple sah-

raoui. C'est la puissanceadministrante du Saha-ra occidental et c'est àelle d'assumer son rôleessentiel dans l'aboutis-sement de la décoloni-sation du territoire", adéclaré M. Ghali àl'agence de presse espa-gnole Efe, à l'occasionde sa participation ausommet entre l'Unioneuropéenne (UE) etl'Union africaine (UA) àBruxelles.

LA CULTURE DU COPIAGE DANS LES UNIVERSITÉS
DES COPIÉS-COLLÉS POUR FUTURS 
CADRES DE L’ETAT

Des centaines de personnes se sontrassemblées place de l’indépendancea Bamako pour fêter le départ desforces françaises du Mali. En effet, ilsétaient des centaines – voire quelquesmilliers – de personnes se sontréunies a Bamako pour manifester
leur joie suite au départ annoncé detroupes françaises du Mali, selon RFI.Ce rassemblement s’est tenu à l’appeldu collectif Yéréwolo-Debout sur lesremparts qui réclame depuis sa créa-tion il y a trois ans le retrait de l’arméefrançaise du pays.

SCÈNES DE LIESSE À BAMAKO APRÈS L’ANNONCE
DU DÉPART DES FORCES FRANÇAISES

En Libye, depuis lanomination de FathiBachagha par le parle-ment de Tobrouk, le 10février dernier, en tantque Premier ministre àla place d’Abdel HamidDbeibah, le pays est plusdivisé que jamais.A Tripoli, c’est un rema-

ke de « Un fauteuil pourdeux » qui se joue. Eneffet, deux Premiersministres occupentactuellement cette fonc-tion. Et le calme quirègne sur place n’estque très précaire. Lesdeux responsables ali-gnent leurs partisans et

leurs milices. Mais éton-namment, la situationest paisible, en atten-dant que le nouveauPremier ministre FathiBachagha annonce seschoix pour son futurgouvernement. D’ici là,les pourparlers entrel’est et l’ouest patinent.

LIBYE : GOUVERNEMENT ET ARMÉE DIVISÉES, 
LE PEUPLE DANS L’EXPECTATIVE
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Idir Mehdaoui Bien qu’il ait connu un début deconstruction depuis plus de 12ans, le CHU de Bejaia est déjàenterré, selon toute vraisemblan‐ce.  Aujourd’hui, les spécialistesde la santé s’interrogent sur lesraisons de l’abandon du projet,malgré les promesses des pou‐voirs publics qui semblent «vendre du rêve », selon les pro‐pos des citoyens de cette région.Malgré plusieurs choix de ter‐rains, notamment dans la com‐mune de Boukhelifa, à l’est deBejaia, où a été décidée laconstruction du CHU, ladémarche est compromise fautede financement.  Après donc plu‐sieurs années d’attente, et au lieude réaliser cette structure trèsimportante qui pourraitrépondre aux besoins de la popu‐lation, les autorités locales,notamment la wilaya, ont optépour la reconversion de locaux àusage professionnel au niveau deSidi Ali Lebhar, à quelques enca‐blures de l’aéroport Abane Ram‐dane, à 5 km du chef‐lieu de lawilaya  pour les rattacher à l’hô‐pital  Khellil Amrane.  Aujour‐d’hui et après plusieurs années, leministre de la santé Abderrahma‐ne Benbouzid a déclaré lors de laséance plénière consacrée aux

questions orales à l’Assembléepopulaire nationale (APN),qu’une solution a été trouvéepour la réalisation d’un CHUd’une capacité de 500 lits et quele projet du CHU de Bejaia redé‐marrera prochainement. La ques‐tion qui se pose, c’est de savoirquand ? Dans plusieurs mois ouplusieurs années ? ‘’ Le Projet duCHU de Bejaia sera concrétisé entransformant des sièges de l’ad‐ministration située au niveau ducentre‐ville ‘’ ainsi plusieursautres projets seront réalisés auniveau de la wilaya de Bejaia, «Plusieurs projets en cours de réa‐lisation à Bejaïa, ainsi que l’acqui‐sition des ambulances au profitde plusieurs structures de santé,dont le budget alloué dépasse les8 milliards de dinars », selon lesdéclarations du ministre de lasanté. . A cet effet, la direction desEquipements Publics de la Wilayade Bejaia a attribué provisoire‐ment au BETW  (Bureau d’EtudeTechnique et d’Architecture deWilaya) le projet pour Étude etsuivi pour l’extension et l’aména‐gement des locaux professionnelsen  CHU à Sidi Ali Lebhar à 5 kmdu chef‐lieu de la wilaya et ceconformément aux dispositionsde l’article 65 du décret 15/243du 16 septembre 2018 , portantréglementation des marchés

publics et délégation de service.En attendant sa concrétisation,tout en espérant qu’il sera réalisédans les délais puisqu’ il a été geléà deux reprises notamment en2014 et en 2016,  toutes nos ten‐tatives de joindre par téléphoneles secteurs concernés, notam‐ment, le secrétaire Général duministère de la santé, le cabinet ,la direction des équipements dela wilaya de Bejaia, ou encore ladirection de la réforme hospita‐lière, sont restées vaines.
Idir Mehdaoui 
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EN CONSTRUCTION DEPUIS PLUS DE 12 ANS
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NA LA DÉCRUE DES CAS DE
CORONAVIRUS CONTINUE 

Cent quatre‐vingt et huit(188) nouveaux cas confir‐més de coronavirus (Covid‐19), et 10 décès ont étéenregistrés ces dernières 24heures en Algérie, a indiquéhier, le ministère de la Santédans un communiqué.

188   
ET 10 DÉCÈS 

Plus de 40 villes marocaines ontannoncé leur participation, hier, auxprotestations auxquelles ont appeléplusieurs organisations de défensedes droits humains dans le Royau‐me, sous le slogan "A bas la tyrannieet la corruption", pour dénoncer lapolitique du régime du Makhzen quia beaucoup nui au peuple marocain.L'Association marocaine des droitsde l'homme a confirmé, dans uncommuniqué, la participation dedizaines de villes aux sit‐in prévus cesoir, en réponse à l'appel du Frontsocial marocain, à l'occasion de laJournée internationale de la justicesociale.  La plus grande association

de défense des droits de l'homme auMaroc a signalé que la Journée inter‐nationale de la justice sociale inter‐vient "au moment où notre paysconnaît de sérieuses régressions,que ce soit en termes de droits éco‐nomiques, sociaux, environnemen‐taux, ou de droits civiques et poli‐tiques". A cette occasion, l'associa‐tion a exprimé son soutien aux mou‐vements sociaux dans leur luttepour le droit à une vie décente, criti‐quant "l'exploitation par l'Etat de lapandémie de Covid‐19 (...) pourcontrôler l'espace public dans un cli‐mat social marqué par des actionsde protestations". De son côté, le

Front social marocain a annoncé,dans une liste non définitive (jusqu'à14h30 samedi), la participation de42 villes aux protestations prévueshier, afin de "renverser la tyrannie etla corruption et parvenir à unesociété de dignité, liberté, justicesociale et d'égalité effective entretous".Le Front social marocain a appelé lepeuple marocain à participer enforce aux sit‐in de protestation pourdénoncer "la tyrannie croissante, lacherté scandaleuse de la vie ainsique les restrictions et répressionsdes droits et libertés publiques etsyndicales". 

MAROC  

PLUS DE 40 VILLES SE SOULÈVENT CONTRE LE RÉGIME 

M.Emad‑EddineSuite à l'opération de recherche et deratissage toujours en cours, dans laforêt d'Oued Edouar près de la com‐mune de Beni Zid, daïra de Collo,willaya de Skikda en 5e Région Mili‐taire, qui s'est soldée, hier samedi 19février 2022, par l'élimination desept (07) terroristes et la récupéra‐tion de six (06) pistolets mitrailleursde type Kalachnikov, un (01) fusil àlunette, des quantités considérablesde munitions, des moyens de com‐munication ainsi que des vêtements,des médicaments et d’autres effets,l'opération d'identification a permisde déterminer l'identité des sept ter‐roristes abattus. Il s'agit en l'occur‐rence de :‐«Far Rachid» dit «Abdelhay», qui

avait rallié les groupes terroristes en1994. ‐«Ferkous Abdelkrim» dit «Nouh»,qui avait rallié les groupes terro‐ristes en 1994;‐ «Dib Ilyes» dit «Abou Ismaïl», quiavait rallié les groupes terroristes en1995; ‐«Bouyessri Kamel» dit «Ibrahim El‐Kaïda», qui avait rallié les groupesterroristes en 1996 ; ‐«Ghodhbane Abdelkrim» dit «AbassEl Khroubi», qui avait rallié lesgroupes terroristes en 2002 ;‐«Yousfi Khaled» dit «El Gaagaa», quiavait rallié les groupes terroristes en2008;‐«Sekkat Azzedine» dit «Djaber ElMerouki », qui avait rallié lesgroupes terroristes en 2009.

OPÉRATION DE RECHERCHE ET DE RATISSAGE 
DANS LA FORÊT D'OUED EDOUAR

LES 7 TERRORISTES ABATTUS 
À SKIKDA IDENTIFIÉS

ELLES AGISSAIENT SOUS COUVERT D'ACTIVITÉ COMMERCIALE

10 PERSONNES ARRÊTÉES À ALGER 
DANS UNE AFFAIRE DE PROSTITUTION 

M.Emad‑EddineLes services de la sûretéde wilaya d'Alger ontarrêté dix individusimpliqués dans uneaffaire de prostitution etde détention de drogueset de psychotropes souscouvert d'activité com‐merciale, a indiqué hier,

un communiqué desmêmes services. L'opé‐ration, menée sous lasupervision du parquetterritorialement compé‐tent, a permis aux élé‐ments de la police, aprèsobtention d'un mandatde perquisition, d'arrê‐ter 10 individus, dont 5

femmes et de saisir unmontant de 164.600 Da,deux morceaux de can‐nabis, 18 compriméspsychotropes, un billetde 2000 Da contenantune poudre blanche, 16pilules contraceptives et13 préservatifs, a ajoutéla même source.
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